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I. GENERALITES  

 

I.1. Cadre général du projet 

 

Contexte 

Le 02 décembre 2024, au cours de la séance du conseil municipal, via la délibération 

n°24 12 108, la commune de DRAVEIL, qui dispose de la compétence urbanisme, a décidé 

dôengager la mise en compatibilité n°1 de son Plan Local dôUrbanisme (PLU), objet de la 

présente enquête. 

 

Présentation de la commune 

Localisée à 20 km au sud-est de Paris, dans le département de l'Essonne (91), en région Île-de-

France (IDF), arrondissement dôEvry et chef-lieu du canton, la ville de DRAVEIL est bordée 

par les communes voisines dôAthis-Mons, Grigny, Juvisy-sur-Orge, Montgeron, Ris-Orangis, 

Soisy-sur-Seine, Vigneux-sur-Seine et Viry-Châtillon. 

Elle se situe également à :  

¶ 6 km au nord-ouest dô£vry-Courcouronnes (préfecture) 

¶ 10 km au nord-ouest de Corbeil-Essonnes 

¶ 11 km au nord-est de Montlhéry 

¶ 13 km au sud-est de Palaiseau 

¶ 30 km au nord-ouest de Melun 

¶ 34 km au nord-est d'Étampes 

La ville est desservie principalement du nord au sud par la RD448 et dôest en ouest par la 

RD931. La RD31 longe également la forêt de Sénart et relie DRAVEIL à Soisy-sur-Seine. 

Deux routes nationales bordent la commune : la N6 ¨ lôest, accessible via la Francilienne 

RN104, et la N7 ¨ lôouest. Trois grands axes autoroutiers se situent à moins de 10 km : A6, A10 

et A86. Les transports en commun reposent sur des lignes de bus ainsi que la proximité du RER, 

via les gares de Juvisy-sur-Orge (lignes C et D), de Vigneux-sur-Seine (ligne D) et de Ris-

Orangis (ligne D). 

Enfin, la traversée de la Seine, qui borde la commune sur environ 7 km, est rendue possible par 

les ponts de Juvisy (au nord-ouest) et de Ris-Orangis (au sud). 

 

   
                            DRAVEIL : Situation dans lôEssonne           Délimitations de la commune 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Essonne_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Ele-de-France
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%8Ele-de-France
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91027
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91286
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91326
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91421
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91521
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91600
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91657
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=91687
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corbeil-Essonnes
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montlh%C3%A9ry
https://fr.wikipedia.org/wiki/Palaiseau
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tampes
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Sô®tendant sur une superficie de 15.78 km² (1578 hectares), DRAVEIL  appartient à la 

communaut® dôagglom®ration (CA) Val d'Yerres Val de Seine (9 communes, 

177 000 habitants, superficie de 66, 40 km²). 

La commune est positionnée entre le plateau agricole et forestier de la Brie et la vallée de la 

Seine. Celle-ci borde la commune à l'ouest, formant une boucle autour de nombreux étangs et 

plans d'eau, et le territoire est traversé par plusieurs ruisseaux et rigoles. Environ un cinquième 

de la superficie de la forêt de Sénart se trouve sur le territoire de DRAVEIL, soient près de 

640 hectares et environ 20 % de la surface totale de la for°t (3200 hectares). 

En 2021, suivant la 10ème mise à jour du mode dôoccupation des sols (MOS), à DRAVEIL 

lôInstitut Paris R®gion distingue 53,3% dôespace rural (incluant les terres agricoles, les forêts - 

notamment la forêt de Sénart et les espaces naturels - vall®e de la Seine, plans dôeau, etc.), 

11,6 % dôespaces urbains non construits (espaces ouverts en milieu urbain, comme les parcs, 

jardins, terrains de sport, ou friches urbaines, surfaces engazonnées...) et 35,1 % dôespaces 

urbains construits (ou artificialisés). 

En 2021, selon la base des donn®es de lôInstitut national de la statistique et des ®tudes 

économiques (INSEE), la commune compte 29 173 habitants, avec une densité de 

1852 habitants par km². Ces données seront actualisées prochainement, ¨ lôissue de la campagne 

de recensement qui sôest d®roul®e du 16 janvier au 22 f®vrier 2025. Entre 2015 et 2021 le taux 

annuel moyen de variation de la population est de - 0,1 %. 

 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) 

Lôactuel Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la ville de DRAVEIL : 

¶ A été approuvé le 11 juillet 2011 par la délibération n°11-07-104 du conseil municipal ; 

¶ Depuis cette date, trois modifications ont été apportées les 15 avril 2013 (DCM n°13-

04-019), 16 décembre 2013 (DCM n°13-12-088) et 19 décembre 2014 (DCM n°14-12-

115) ; 

¶ Il a fait lôobjet dôune r®vision le 26 juin 2019 (DCM n°19 06 067), en prenant en compte 

les r®sultats de lôenqu°te publique qui sôest tenue du 25 mars au 27 avril 2019 ; 

¶ Enfin, une modification simplifiée a été votée le 13 octobre 2021 (DCM n°21-10-079). 

 

La mise en compatibilité n°1 du PLU 

A partir du site de lôancien h¹pital Joffre, celle-ci repose sur le « projet de cr®ation dôun quartier 

mixte compos® notamment de logements en accession et en locatif social, dôune r®sidence 

service s®nior, et dôun h¹tel, tout en r®novant la majorit® du patrimoine hospitalier bâti actuel » 

(référence : délibération du conseil municipal n°25 02 009 du 11 février 2025. 

Cette mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet implique plusieurs modifications : 

¶ La modification du zonage des parcelles, avec la création d'une zone UL (équipement 

collectif municipal) et le passage d'une partie en zone N (plantations/espaces verts), 

entraînant une réduction de la zone UJ (site Joffre) ; 

¶ La modification du règlement afférent aux zones, notamment la zone UJ, pour fixer les 

règles spécifiques de construction. Le règlement modifié prévoit que l'emprise au sol 

respecte un secteur à plan masse, mais ajoute une tolérance permettant l'augmentation 

des dimensions des constructions ; 

¶ La création d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) « site 

Joffre » pour décliner les orientations à respecter. 
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Les 3 principaux objectifs, qui correspondent à la proposition de Projet dôAm®nagement et de 

Développement Durables (PADD) modifié de cette opération de mise en compatibilité du PLU 

sont de : 

1. Garantir un urbanisme maîtrisé permettant de conforter le cadre de vie de la ville et de 

ses quartiers ; 

2. Assurer la protection de la nature dans toutes ses composantes : la nature dans la ville, 

la vallée de la Seine et la forêt de Sénart ; 

3. Promouvoir une qualité de vie quotidienne adaptée à la diversité des besoins des 

Draveillois. 

 

Concertation avec le public 

Une concertation préalable avec le public a été menée du 03 décembre 2024 au 31 janvier 2025. 

Elle a été indiquée par les mesures de publicité suivantes : 

¶ Journal municipal « Vivre à DRAVEIL » n°149 de décembre 2024 ; 

¶ Certificat dôaffichage de la d®lib®ration nÁ24 12 108 relative ¨ la prescription dôune 

procédure de mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet, inséré dans le 

journal Le Républicain de lôEssonne du 30 janvier 2025 ; 

¶ Outils de communication numériques de la ville : site internet de la mairie, page 

Facebook. 

Les outils et le bilan de cette concertation font lôobjet dôun document sp®cifique de 17 pages, 

vers® dans le dossier dôenqu°te publique à deux reprises :  

¶ 01. Pièces administratives (document référence 01.2) ; 

¶ 09. Bilan de la concertation. 

 

Cette opération a été suivie par un une autre démarche, « participative et volontaire », sous 

forme dôateliers, men®e par le Groupe PICHET et lôagence de concertation Palabreo. Elle sôest 

articulée en 3 temps : 

¶ 04 mars 2025 : 1er atelier ï « Présenter le projet, recueillir les propositions et les 

questions » ; 

¶ 02 avril 2025 : 2nd atelier ï « Apporter des informations supplémentaires et approfondir 

les réflexions » ; 

¶ 19 mai 2025 : Forum exposition de restitution - « Présenter le bilan des débats et le 

projet finalisé ». 

Le public avait pu être informé de cette démarche par différents moyens : 

¶ Courrier déposé dans les boîtes aux lettres des riverains du quartier de Champrosay ; 

¶ Pages internet et Facebook de la ville. 

Le détail de ces activités est décrit dans deux documents : 

¶ Un « bilan de la démarche participative », avec la synthèse des deux ateliers (41 pages) ; 

¶ Un compte-rendu du forum exposition de restitution (33 pages). 
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I.2. Objet de lôenqu°te publique 

 

Lôapprobation de la mise en compatibilité du PLU nécessitant au préalable la réalisation 

dôune enquête publique, la commune a engagé la présente procédure conformément aux 

prescriptions des articles L.153-54 et suivants du Code de lôurbanisme avec pour objet :  

 

Mise en compatibilité n°1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de 

DRAVEIL  

 

 

I.3. Cadre juridique de lôenqu°te publique 

 

De par cette déclaration de projet, le choix de la procédure est fixé par le Code de lôurbanisme 

et notamment les articles L.153-54 à 58 portant sur la procédure de mise en compatibilité 

dôun PLU : 

¶ Article L.153-54 : conditions de la mise en compatibilité ; 

¶ Article L.153-55 : proc®dure dôenqu°te publique ; 

¶ Article L.153-56 : modalités particulières ; 

¶ Article L.153-57 : cas particuliers ; 

¶ Article L.153-58 : approbation de la mise en compatibilité. 

Par ailleurs, la mise en compatibilité du PLU de DRAVEIL est soumise à la réalisation 

dôune évaluation environnementale en application des dispositions des articles R.104-11 à 

R.104-14 du code de lôurbanisme. 

Enfin, quant à elle, la proc®dure dôenqu°te publique est g®r®e selon les prescriptions des articles 

L.123-1 et suivants du Code de lôEnvironnement et notamment lôarticle L.123-2 : 

ç Font lôobjet dôune enqu°te publique soumise aux prescriptions du pr®sent chapitre 

préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : les plans, schémas, 

programmes et autres documents de planification faisant lôobjet dôune ®valuation 

environnementale en application des articles L. 122-4 à L.122-11 du présent Code, ou L. 104-

1 à L. 104-3 du Code de lôurbanisme, pour lesquels une enqu°te publique est requise en 

application des législations en vigueur ». 

Dans le cas pr®sent, lôenqu°te publique a pour objectifs de v®rifier : 

¶ Si le projet peut être qualifié « dôint®r°t g®n®ral » ; 

¶ Si les adaptions requises du PLU sont acceptables. 

 

 

I.4. Présentation du projet 

 

Rappels sur le PLU 

Pour mémoire, le PLU est le document cadre en mati¯re dôurbanisme à l'échelle du groupement 

de communes ou de la commune. Il traduit un projet global d'aménagement et d'urbanisme et 

fixe en conséquence les règles d'aménagement et d'utilisation des sols. A ce titre, il :  

¶ Exprime les ambitions dôam®nagement urbain pour les 10 prochaines ann®es (en 

moyenne) ; 
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¶ Porte sur plusieurs thématiques significatives : environnement, logement, équipements, 

aménagements, activités économiques, commerces, mobilités... ; 

¶ Fixe des r¯gles sôappliquant aux constructions : structures autorisées ou interdites, 

implantations, hauteur, emprise au sol, part obligatoire dôespaces perm®ables... 

¶ Contient : un diagnostic, un Projet dôAm®nagement et de D®veloppement Durables 

(PADD), un dispositif r¯glementaire (orientations dôam®nagement et de programmation 

ï OAP, un plan de zonage, un règlement et des annexes). 

 

Mise en compatibilité du PLU 

Le projet de mise en compatibilité du PLU est arrêté par le conseil municipal après la mise en 

îuvre dôune concertation locale et la consultation des autorités concernées puis soumis pour 

avis aux personnes publiques associées (PPA) ainsi quôaux communes limitrophes, aux 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI directement intéressés), etc. 

Enfin, le maire soumet le projet de mise en compatibilité du PLU à enquête publique. Après 

cette enqu°te, le PLU modifi®, sôil y a lieu, est approuv® par le conseil municipal, puis mis ¨ la 

disposition du public. 

Dans le rapport de présentation de mise en compatibilité du PLU de DRAVEIL (dossier 3, 

pages 5 à 20), le projet de PADD modifié : 

¶ Est structuré autour de 3 axes, décrit supra, en page 7 ; 

¶ Repose sur une OAP « Projet plurifonctionnel de valorisation du site de lôancien h¹pital 

Joffre ». 

 

Présentation synthétique du projet 

Cet ensemble est localisé au sud-est de DRAVEIL, dans le prolongement du quartier 

pavillonnaire de Champrosay, à environ 2 km de la Seine et en lisière de la forêt de Sénart. 

Il  est implanté sur un terrain dôenviron 8 hectares, dont 5 hectares de bâtiments inutilisés depuis 

la fermeture définitive de l'hôpital en 2018, et 3 hectares de forêt. Le site est actuellement une 

friche et l'Assistance Publique ï Hôpitaux de Paris (AP-HP), propriétaire des lieux, a 

sélectionné le promoteur immobilier PICHET, entreprise française, pour assurer ce projet. 

Celui-ci a pour principaux objectifs de :  

¶ Créer un quartier mixte ; 

¶ Réhabiliter et préserver le caractère patrimonial et architectural du lieu ; 

¶ Réduire au maximum l'artificialisation des sols et maintenir l'intégration paysagère dans 

la forêt de Sénart ; 

¶ Désimperméabiliser une partie des surfaces artificialisées. 

 

Il prévoit ainsi d'accueillir : 

¶ 154 logements (environ 7 500 m² de surface de plancher), dont 30% de logements 

locatifs sociaux (LLS), par la réhabilitation d'anciens pavillons ; 

¶ Une centaine d'hébergements en résidence seniors dans le bâtiment existant 

« Brassens » (construit en 1966 dans un style « brutaliste » par lôarchitecte 

Maurice NOVARINA) ; 

¶ 80 chambres hôtelières dans un nouveau bâtiment. Différents services annexes sont 

prévus : bar lounge, restaurant bistronomique, spa, boutiques ; 

¶ Des activités, services et commerces de proximité ; 

¶ Un cabinet médical. 
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La surface totale de plancher devrait porter sur 20 954 m². Les nouveaux bâtiments atteindront 

R+3, à l'exception du bâtiment "Brassens" qui conservera sa hauteur de 25 m (R+6). Le projet 

prévoit 407 places de stationnement automobile. 

L'accès principal au site se fera par la rue Louis Camatte, dans le prolongement de celle de 

l'Ermitage. Les principaux transports en commun actuellement opérationnels sont : 

¶ La ligne de bus 4117 et la ligne scolaire LM1 ; 

¶ Le RER D de Ris-Orangis, en traversant la Seine via le pont de lôamitié (D31), à environ 

2 km. 

 

 
Localisation du projet Joffre (Sources Google Earth et carte IGN) 

 

 
Secteur du projet Joffre - dossier dôenqu°te publique / pi¯ce nÁ2.1 / page 5 
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Délimitation globale du projet Joffre (Source image : Google Earth) 

 

 
 

OAP « Hôpital Joffre » ï mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL ï dossier dôenqu°te publique / pièce n°4 / page 3 
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La procédure du projet apparaît sur le Géoportail de l'urbanisme 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 

 

 

I.5. Liste de lôensemble des pi¯ces pr®sentes dans le dossier 

 

Le dossier initial a été réalisé par le Bureau dô®tudes ç Espace Ville » de VIROFLAY (78 220). 

Pour m®moire, côest cette m°me structure qui est tenue dôaccompagner le mandataire durant 

lôenqu°te publique jusquô¨ sa cl¹ture, puis contribuer au mémoire en réponse. 

Via la commune de DRAVEIL, le commissaire enquêteur a reçu ce dossier par téléchargement 

le 12 mai 2025 et une version papier lui a été remise le 13 mai 2025 lors de la première réunion 

préparatoire. Ce lien de transfert a également été partagé le 12 mai 2025 avec M. Jean-

Noël THUILLART, commissaire enquêteur suppléant. 

Le dossier a été mis à la disposition du public en ligne, sur le site de la mairie de DRAVEIL, 

à compter du 16/06/2025 et sous format papier durant toute la dur®e de lôenqu°te. Durant les 

permanences n°2 et 4, un second dossier papier était simultanément mis à disposition du public 

¨ lôaccueil du service urbanisme de la commune. 

Il comprenait les pièces suivantes : 

 

1. Pièces administratives : 

1.1. Délibération du conseil municipal n°24-12-108 PLU du 04 décembre 2024 : 3 pages 

1.2. Délibération du conseil municipal n°25-009 Prescriptions procédure PLU du 

11 février 2024 : 2 pages et bilan de la concertation (17 pages) 

 

2. Rapport de présentation : 

2.1. Rapport de présentation modifié : 43 pages 

2.2. Evaluation environnementale : 92 pages 

2.3. Evaluation environnementale ï Résumé non technique : 10 pages 
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3. Projet dôam®nagement et de d®veloppement durable (PADD) : 20 pages 

 

4. Orientation dôam®nagement et de programmation (OAP) : 4 pages 

 

5. Règlement modifié : 18 pages 

 

6. Plan de zonage modifié : 2 pages 

 

7. Plan de zonage n°4 (Secteur à plan masse) : 2 pages 

 

8. Annexes : 

8.0. Etude trafic : 79 pages 

8.1. Etude trafic annexe 1 : 2 pages 

8.2. Etude trafic annexe 2 : 2 pages 

8.3. Etude trafic annexe 3 : 3 pages 

 

9. Bilan de la concertation : 17 pages (identique à la pièce 1.2 et non comptabilisé) 

 

10. Procès-Verbal de la synth¯se de la r®union dôexamen conjoint : 5 pages 

 

11. Pi¯ces secondaires ¨ lôenqu°te publique :  

11.1. Arrêté URBA 25-05-126 du 16 mai 2025 : 2 pages 

11.2. EQ2 mesures de publicité : 

11.2a. Le Parisien : 2 pages 

11.2b. Le Républicain de lôEssonne : 2 pages 

11.3a. Avis MRAE : 19 pages 

11.3b. Mémoire en réponse MRAe et bilan démarche participative : 4 pages et 41 pages 

11.4. Registre papier 

 

Soit un dossier dôenqu°te publique avec un total de : 374 pages (hors registre papier et ses PJ). 

 

Il est d®clar® conforme aux prescriptions du Code de lôurbanisme, notamment les articles 

R 151-1 et suivants, ainsi quôau Code de lôenvironnement, article 123-8. 

 

 

II.  ORGANISATION DE LôENQUETE PUBLIQUE  

 

II.1. Désignation du commissaire enquêteur 

 

La présente enquête a été demandée au Tribunal Administratif (TA) de VERSAILLES par la 

commune de DRAVEIL (91 210), par lettre enregistrée le 02 mai 2025. 

Monsieur Brice DEVRIERE, commissaire enquêteur, a été désigné par la décision 

n°E25000027/78 du Tribunal Administratif de Versailles, datée du 07 mai 2025. 

Par courrier signé et daté du même jour, le commissaire enqu°teur a d®clar® sur lôhonneur 

(DSH) nôavoir aucun int®r°t personnel ni avis a priori dans ce dossier. 



14 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

II.2. Arr°t® dôouverture dôenqu°te publique 

 

Lôautorit® organisatrice de lôenqu°te ï AOE (ou pétitionnaire ou ma´tre dôouvrage - MO) est 

Monsieur Richard PRIVAT, Maire de DRAVEIL, qui en a fixé le déroulement par son arrêté 

n°URBA 25-05-126 du 16 mai 2025. 

 

Lôenqu°te sôest d®roul®e du lundi 16 juin 2025 à 09.00 au vendredi 18 juillet 2025 à 17.00, soit 

33 jours consécutifs. 

 

Le dossier était disponible : 

¶ Sous version papier : ¨ lôaccueil du service urbanisme de la commune de DRAVEIL, situ® 

au Centre administratif, 97 bis boulevard Henri Barbusse (cour Chapuis) 91 210 DRAVEIL, 

pendant les heures dôouverture au public. 

 

 
Emplacement d®di® ¨ la consultation du dossier dôenqu°te publique / service urbanisme de DRAVEIL 

En arrière-plan, le poste informatique d®di® pour lôacc¯s ¨ la version num®rique du dossier 

 

¶ Sous format numérique : consultable et téléchargeable via le site internet de la mairie à 

lôadresse : 

https://www.draveil.fr/540/plan-local-d-urbanisme-plu.htm 

 

 
Page d®di®e ¨ lôenqu°te publique ï Site de la mairie de DRAVEIL 

Accueil / onglet « cadre de vie » > « Urbanisme et habitat » > « Plan local dôurbanisme (PLU) » 
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Page d®di®e ¨ lôenqu°te publique ï Site de la mairie de DRAVEIL 

Accueil / onglet « cadre de vie » > « Urbanisme et habitat » > « Plan local dôurbanisme (PLU) » 

En descendant vers le bas de page ï Présentation / lieux de consultation du registre et permanences du CE 

 

 
Page d®di®e ¨ lôenqu°te publique ï Site de la mairie de DRAVEIL 

Accueil / onglet « cadre de vie » > « Urbanisme et habitat » > « Plan local dôurbanisme (PLU) » 

En descendant vers le bas de page ï Pi¯ces du dossier dôenqu°te publique pour visualisation et t®l®chargement 

 

Les observations pouvaient être : 

¶ Portées sur le registre déposé ̈ lôaccueil du service dôurbanisme et durant les 

4 permanences du commissaire enquêteur ; 

¶ Ou envoy®es par courrier ®lectronique ¨ lôadresse dédiée : 

ep.hopitaljoffre@mairiedraveil.fr 

mailto:ep.hopitaljoffre@mairiedraveil.fr
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¶ Ou par courrier postal ̈ lôadresse : 

Mairie de DRAVEIL 

ê lôattention de Monsieur Brice DEVRIERE, commissaire enquêteur 

3 avenue de Villiers 

91 210  DRAVEIL CEDEX 

 

Les contributions manuscrites du registre, tout comme les courriels transmis ¨ lôadresse d®di®e 

(avec mise en place dôun accus® de r®ception automatique) ®taient ensuite mis en ligne dans le 

dossier dôenqu°te publique, partie ç registre ». 

Pour m®moire, lôarticle R.123-13-II -2ème alin®a du Code de lôenvironnement pr®cise que : ç Les 

observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur 

le registre d®mat®rialis® ou, sôil nôest pas mis en place, sur le site internet mentionn® au II de 

lôarticle R.123-11 dans les meilleurs délais ». 

 

 
Recueil des contributions dans la rubrique « Registre è du dossier dôenqu°te publique ï mairie de DRAVEIL 

 

Le public intéressé ne manquait donc pas de canaux pour faire connaître ses observations sur le 

projet et / ou pour sôinformer des contributions vers®es. 

 

 

II.3. Réunions avec le porteur de projet et visites des lieux 

 

Deux réunions préparatoires et une visite des lieux ont ®t® organis®es avant le d®but de lôenqu°te 

publique. 

Mardi 13 mai 2025 : au service urbanisme, rencontre initiale avec 

Madame Dominique DEZORET, Directrice générale adjointe en charge de lôurbanisme, du 

patrimoine et des archives. 

A cette occasion, le commissaire enquêteur a fait connaissance des locaux, ainsi que de ceux 

de la mairie, sôest fait pr®senter le projet de mise en compatibilité n°1 du PLU et le dossier 

initial, version papier, lui a été remis. Il a pu également : 

¶ Présenter sa mission et ses prérogatives ; 

¶ Echanger sur le dossier, ses enjeux, lôhistorique... ; 

¶ Définir le cr®neau calendaire de lôEP et les permanences associ®es ; 

¶ Conseiller dans la rédaction de lôarr°t® municipal et de lôavis dôenqu°te ; 

¶ Evoquer les modalités pratiques et logistiques (registre dôenqu°te, cr®ation dôadresse @ 

dédiée, mise en ligne du dossier, information par voie de presse, affichage, salle de 

permanence, etc.) ; 
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¶ Fixer un calendrier pr®visionnel ¨ lôissue du cr®neau de lôEP, en liaison notamment avec 

le Bureau dô®tudes ç Espace Ville » de VIROFLAY, dans la cadre du futur mémoire en 

réponse ; 

¶ Rencontrer Monsieur Richard PRIVAT, maire de DRAVEIL. 

 

Mardi 03 juin 2025 : visite du projet dôOAP ç site de lôancien h¹pital Joffre » avec Mesdames 

Dominique DEZORET et Emilie FRAGU, Directrice opérationnelle Ile-de-France Sud du 

groupe PICHET. Le commissaire enquêteur a ainsi eu lôoccasion :  

¶ De d®couvrir sur le terrain lôemprise du complexe hospitalier d®saffect®, ainsi que son 

environnement imm®diat (quartiers limitrophes et axes dôapproches), lui permettant 

ainsi de compl®ter la vision et compr®hension de lôensemble ; 

¶ Dôexposer des remarques et questions issues de la lecture et analyse du dossier initial ; 

¶ Dô®couter certaines explications, problématiques, propositions et solutions du 

promoteur ; 

¶ Dôaborder des thématiques qui nôavaient pas encore été étudiées ou de rappeler que 

dôautres devaient faire lôobjet de r®ponses ¨ transmettre au plus tard avant le début de 

lôenqu°te publique par le groupe PICHET. 

 

Mardi 03 juin 2025 : le même jour, cette reconnaissance terrain a été poursuivie par une réunion 

en mairie avec Monsieur Richard PRIVAT, maire de DRAVEIL, Mesdames 

Dominique DEZORET et Sylvie DONCARLI, maire adjointe en charge de lôurbanisme et de 

la politique foncière. Cet entretien a notamment permis, successivement : 

¶ A lô®quipe municipale dôexposer certains ®l®ments de contexte du projet : son 

historique, les processus de concertation préalable, les enjeux, certaines problématiques 

et les solutions à apporter ; 

¶ Au commissaire enqu°teur dôexposer et commenter la visite du site, tout en ®mettant 
des remarques, questions et suggestions sur le dossier initial ; 

¶ A la municipalit® dôentreprendre des actions compl®mentaires, en liaison notamment 
avec le bureau dô®tudes et le groupe PICHET. 

 

Samedi 05 juillet 2025 : après la troisième permanence, le commissaire enquêteur a revisité les 

abords de lôh¹pital Joffre, ains que les acc¯s routiers attenants. 

 

Vendredi 18 juillet 2025 : ¨ lôissue de la derni¯re permanence, et sur sa demande, le 

commissaire enquêteur a rencontré le maire. Monsieur Richard PRIVAT lôa re­u en compagnie 

de Madame Marine DE YOUNGMEISTER, chef de cabinet et Madame DEZORET. Un dernier 

point de situation a été réalisé. 

Ensuite, le commissaire enqu°teur sôest de nouveau rendu sur le secteur du projet dôOAP, 

étudiant en particulier les abords de lô®cole Sainte-Anne et les accès environnants. 

 

Entre ces différentes réunions, entretiens et visites, se sont tenus de très nombreux échanges, 

presque quotidiens et majoritairement par courriels, avec Madame Dominique DEZORET. Ce 

mode opératoire a permis de pr®parer efficacement lôenqu°te publique en amont, dôassurer son 

suivi durant sa phase active, puis tout au long des étapes qui la suivaient. 
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II.4. Indications des mesures de publicité 

 

La publicit® de lôenqu°te publique doit r®pondre aux articles L. 123-10 et R. 123-9 à R. 123-11 

du Code de lôenvironnement. 

En particulier : « 15 jours avant lôouverture de lôenqu°te et tout au long de son d®roulement, le 

maire doit informer le public, par tous les moyens possibles (affichage, presse écrite, 

communication audiovisuelle), de lôobjet de lôenqu°te, de la d®cision pouvant °tre adoptée au 

terme de lôenqu°te et des autorit®s comp®tentes pour statuer, de lôexistence dôune ®valuation 

environnementale ou dôune ®tude dôimpact, des noms et qualit®s du commissaire enqu°teur ou 

des membres de la commission dôenqu°te, et lorsquôil a ®t® ®mis, de lôexistence de lôavis de 

lôautorit® administrative de lô£tat comp®tente en mati¯re dôenvironnement ». 

 

A ce titre, la commune de DRAVEIL a réalisé les actions suivantes : 

¶ Lôavis dôenqu°te a ®t® rédigé sous format A2 (59,4 cm sur 42 cm) avec fond jaune et 

lettrage noir, suivant les références de lôarticle R.123-9 du Code de l'environnement et 

de lôarr°t® du 9 septembre 2021 du Minist¯re de la transition ®cologique (relatif à 

lôaffichage des avis dôenqu°te publique). 

 

¶ 13 avis ont été affichés en différents endroits de la commune, notamment sur les 

8 panneaux municipaux répertoriés (référence : arrêté N° SG 19 10 062 du 

25 octobre 2019) et 5 autres dans lôenvironnement imm®diat du projet dôOAP (quartier 

Champrosay). Dans le détail, pour ces derniers : 

ü 3 affiches au niveau de 3 abris bus « Joffre », en face de la « maison de Delacroix » et à 

côté des « Cheminots » ; 

ü 1 affiche sur la porte d'entrée de la crèche « Les petits loups des bois » (à côté de 

l'interphone) ; 

ü 1 double affiche en entr®e de la rue Verte, ¨ lôangle de la rue Louis Camatte. 

 

 
 

Cartographie des 5 panneaux dôaffichage compl®mentaires ¨ lôarr°t® NÁ SG 19 10 062 ï secteur quartier Champrosay 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 

 

¶ En date du 11 juin 2025, un certificat dôaffichage a été signé par le maire de DRAVEIL, 

avec les photos réalisées par la Police municipale des 8 points de pose. Ce document est 

mis en ligne sur lôespace d®di® au dossier. Il est précisé que ces 8 emplacements sont 

officiellement r®pertori®s dans lôarr°t® municipal SG-19-10-062 du 25 octobre 2019. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A73BA22F83090415EEC8C2F356292A18.tpdjo08v_3?idArticle=LEGIARTI000022496655&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A73BA22F83090415EEC8C2F356292A18.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20140225
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031765384/2016-01-01#:~:text=Toute%20personne%20peut%2C%20sur%20sa,'ouverture%20de%20l'enqu%C3%AAte.
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Pendant lôenqu°te, le commissaire enquêteur a pu vérifier que lôaffichage était en place et 

maintenu en bon état de lisibilité durant toute sa durée. 

Cette démarche a également été menée régulièrement par les services de la mairie. Il est à noter 

que les affiches du secteur Champrosay ont été veillées en particulier car la première pose avait 

été vandalisée, notamment celle concernant la double affiche en entrée de la rue Verte : changée à 

deux reprises, il a ®t® d®cid® de ne pas renouveler lôop®ration. 

 

 
Double affiche en entr®e de la rue Verte, ¨ lôangle de la rue Louis Camatte 

 

¶ Lôenqu°te publique a été annoncée depuis le portail dôaccueil du site internet de la 

commune, via une fenêtre au contenu intermittent. 

 

 
Portail dôaccueil ï Site de la mairie DRAVEIL fen°tre conduisant vers le dossier dôenqu°te 

 

En sélectionnant cette fenêtre, le public avait directement accès aux informations relatives à 

lôorganisation et au dossier complet de lôenquête publique. 

 

¶ Conformément aux articles L.123.10 du Code de l'urbanisme et R.123-9 du Code de 

l'environnement, lôavis dôEP a été diffusé dans la Presse quotidienne régionale (PQR) 
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en 2 journaux distincts, 15 jours au moins avant le d®but de lôenqu°te, puis rappel® dans 

les 8 jours après son commencement : 

V Le R®publicain de lôEssonne daté du jeudi 22 mai 2025 ; 

V Le Parisien daté du mardi 27 mai 2025 ; 

V Le Parisien et Le R®publicain de lôEssonne datés du jeudi 19 juin 2025. 

Une copie des avis publiés dans la presse a été annex®e au dossier dôenqu°te avant lôouverture 

de lôenqu°te en ce qui concerne la 1ère insertion et au cours de lôenqu°te pour la 2ème insertion 

ï toutes en versions papier et numérique (mise en ligne). 

 

¶ Lôannonce de lôenqu°te publique figurait sur les 5 panneaux numériques avec éclairage 

de la mairie. 

 

 
Cartographie des 5 panneaux lumineux de la ville de DRAVEIL 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 
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Exemples de panneaux dôaffichage lumineux - Mairie de DRAVEIL : 

A gauche, Boulevard du G®n®ral de Gaulle, ¨ lôangle du commissariat 

A droite, angle Boulevard Henri Barbusse ï rue du Port aux cerises (côté Paris-Jardins) 

 

¶ Lôannonce de lôenqu°te publique, ainsi que le dossier aff®rent, figuraient sur les comptes 

Instagram et Facebook de DRAVEIL. 

 

 
             Compte Instagram de la mairie de DRAVEIL 

 

Le commissaire enqu°teur consid¯re que la publicit® de lôenqu°te a été conforme avec les 

prescriptions du Code de lôurbanisme, et m°me très largement supérieure du fait des mesures 

de publicité complémentaires prises par la municipalité de DRAVEIL. 

 

Nota : affiches et panneaux ont été enlevés au plus tôt le 18 juillet 2025 après 17.00 (fin 

officielle de lôenqu°te publique) et au plus tard au cours de la journ®e du lundi 21 juillet 2025. 
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III.  DEROULEMENT DE LôENQUETE 

 

III.1. Permanences réalisées 

 

Lôarr°t® municipal pr®voyait quatre permanences (P) du commissaire enqu°teur pour ®changer 

avec le public et recevoir ses observations. Elles ont été tenues dans la salle des adjoints, au 

1er étage de la mairie de DRAVEIL, 3 avenue de Villiers, conformément au calendrier prescrit :  

¶ P1 : mercredi 18 juin  2025 de 14.00 à 17.00  

¶ P2 : mardi 24 juin  2025 de 09.00 à 12.00 

¶ P3 : samedi 05 juillet  2025 de 09.00 à 12.00 

¶ P4 : vendredi 18 juillet  2025 de 14.00 à 17.00 (cl¹ture de lôenqu°te). 

 

Un panneautage a été mis en place par le service urbanisme pour guider le public vers le local 

des permanences du commissaire enquêteur. 

 

 
Entrée visiteurs de la mairie de DRAVEIL, conduisant à la salle des permanences du CE 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 
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Panneautage devant lôentr®e de la salle des adjoints de la mairie 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 

 

 
Permanences du CE en salle des adjoints de la mairie 
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Avant chaque permanence, le commissaire enquêteur a vérifié la composition du dossier et du 

registre dôenqu°te. Au pr®alable, il avait paraphé toutes les pages cotées du registre et ouvert 

celui-ci en date du 16 juin 2025.  

Avant le d®but de lôenqu°te, en liaison avec le service urbanisme, il a pu sôassurer : 

¶ De la bonne mise en place de lôadresse courriel obligatoire et d®di®e ¨ lôenqu°te 

publique... 

¶ ... ainsi que de son bon fonctionnement. 

 

 

III.2. Réunions publiques éventuelles 

 

Au cours de lôenqu°te, le commissaire enqu°teur nôa pas estim® n®cessaire lôorganisation 

dôune réunion publique. 

Cependant, en date du 15 mai 2025, il avait sugg®r® ¨ la municipalit® dôen organiser une, avant 

le d®but effectif de lôEP et en compl®ment de la phase de concertation initiale. Etant optionnelle, 

cette op®ration nôa pas ®t® retenue. 

 

 

III.3. Comptabilisation des observations re­ues pendant lôenqu°te publique 

 

Le registre et le dossier dôenqu°te ont ®t® mis ¨ la disposition du public pendant toute la dur®e 

de lôenqu°te, du lundi 16 juin 2025 à 09.00 au vendredi 18 juillet 2025 à 17.00, soit 33 jours 

consécutifs, aux jours et heures habituels dôouverture du service urbanisme, à savoir : les lundis, 

mardis, jeudis et vendredis de : de 08.30 à 11.45 et de 13.30 à 17.30. 

La version dématérialisée du dossier a ®t® disponible durant lôint®gralit® des 33 jours. 

Les contributions du public se sont réparties comme telles : 

 

15 personnes ont été reçues durant les 4 permanences : 

¶ 2 le 18 juin 2025 

¶ 4 le 24 juin 2025 

¶ 2 le 05 juillet 2025 

¶ 7 le 18 juillet 2025 

 

8 observations écrites ont été portées sur le registre : 

¶ 1 le 18 juin 2025 

¶ 1 le 24 juin 2025 avec une pièce-jointe (3 pages) 

¶ 1 le 03 juillet 2025 

¶ 2 le 05 juillet 2025 avec pièces-jointes (3 et 4 pages) 

¶ 3 le 18 juillet 2025 

Sous-total de 10 pages en PJ 

 

2 courriers ont ®t® r®ceptionn®s sur lôadresse postale d®di®e le 15 juillet 2025 (2 et 3 pages) 

Sous-total de 5 pages en PJ 
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57 courriels ont ®t® re­us sur lôadresse @ dédiée : 

¶ 1 le 26 juin 2025 avec pièce-jointe (11 pages) 

¶ 1 le 28 juin 2025 avec 2 pièces-jointes (3 et 3 pages) 

¶ 2 le 30 juin 2025 avec 1 pièces-jointes (3 pages) 

¶ 7 le 01er juillet 2025 

¶ 1 le 06 juillet 2025 avec 2 pièces-jointes (1 page et 1 photo) 

¶ 2 le 09 juillet 2025 

¶ 1 le 10 juillet 2025 avec une pièce-jointe (3 pages) 

¶ 2 le 11 juillet 2025 avec une pièce-jointe (3 pages) 

¶ 3 le 13 juillet 2025 avec 2 pièces-jointes (4 pages) 

¶ 2 le 14 juillet 2025 

¶ 2 le 15 juillet 2025 avec 1 pièce-jointe (1 page) 

¶ 8 le 16 juillet 2025 avec une PJ de 4 pages, une PJ de 3 pages et 8 photos 

¶ 16 le 17 juillet 2025 avec une PJ de 15 pages, une PJ de 2 pages, 7 PJ de 28 pages et 

16 photos, 1 PJ de 1 page, 1 PJ de 1 page, 1 PJ de 20 pages, 1 PJ de 6 pages, 1 PJ de 

3 pages 

¶ 9 le 18 juillet avec 1 PJ de 22 pages, 1 PJ de 3 pages, 1 PJ de 6 pages, 1 PJ de 4 pages, 

1 PJ de 8 pages 

Sous-total de 159 pages en PJ et 25 photos en PJ 

 

Soit un total général de :  

¶ 67 contributions 

¶ 174 pages en PJ 

¶ 25 photos en PJ 

 

Leur contenu est analysé infra dans le rapport, en partie V ï Mémoire en réponse et analyse des 

observations. 

Ces dernières sont reproduites intégralement en italique dans le mémoire en réponse. Les 

adresses et coordonnées qui y figuraient éventuellement ont été retirées. 

En compl®ment des archives r®alis®es durant lôEP, le texte original des participations du public  

a été transmis à la municipalité de DRAVEIL en date du 25 juillet 2025 avec le procès-verbal 

de synthèse de lôenqu°te. 

 

 

III.4. Cl¹ture de lôenqu°te publique 

 

Lôenqu°te sôest achev®e le 18 juillet 2025 à 17.00. 

La dur®e de lôenqu°te et lôinformation du public ont ®t® réalisées en pleine conformité avec les 

règlements en vigueur et complétées par les moyens décrits supra. 

Le public ayant ainsi été suffisamment informé, le commissaire enquêteur nôa pas jug® utile de 

demander une prolongation de lôenqu°te, ni de faire organiser une réunion publique. 

Également, le commissaire enquêteur nôa pas re­u de demande dans ce sens. 

Le registre dôenqu°te papier a ®t® cl¹tur® par le commissaire enquêteur ¨ lôissue de la derni¯re 

permanence du 18 juillet 2025. 
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Points particuliers : 

- Les conditions d'accueil du public et de tenue des permanences étaient très satisfaisantes ; 

- Les documents dôenqu°te ont ®t® mis ¨ la disposition du public dans les lieux de consultation, 

comme indiqu®s dans lôarr°t® communal ; 

- Le dossier dôenqu°te ®tait complet et parfaitement présenté. Il comprenait en particulier tous 

les documents prescrits par la réglementation ; 

- Lôenqu°te sôest d®roul®e dans une ambiance sereine. Les relations avec le public et les 

institutionnels concernés ont été franches, aimables et constructives ;  

- Les relations et échanges entre le commissaire enquêteur, le pétitionnaire et ses représentants 

ont été cordiaux, efficaces et objectifs ï avec mention spéciale pour le sérieux, la rigueur et le 

dévouement du service urbanisme. 

 

 

IV.  SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

IV.1. Cadre juridique 

 

Les articles L132-7 et L132-9 du Code de lôurbanisme d®finissent la liste des personnes 

publiques associ®es (PPA) et pr®cisent leur r¹le dans la proc®dure dô®laboration, de r®vision ou 

de modification du PLU. Ces articles sôappliquent ®galement lors des procédures de mise en 

compatibilité. 

Ainsi, dans le cadre de la mise en compatibilité de son PLU, la commune de DRAVEIL a saisi 

17 PPA et la MRAe, leur transmettant un dossier initial, principalement par courrier en 

recommandé avec accusé de réception (AR), courant décembre 2024. Une liste de suivi des 

PPA a été rédigée par la mairie de DRAVEIL. 

Suivant les articles R. 143-4 et R. 153-4 du Code de lôurbanisme, leur réponse est attendue dans 

les 3 mois. A l'expiration de ce délai, cet avis est réputé favorable. 

La commune a effectué des relances : 

¶ Le 13 mai 2025, elle sôest adress®e par courriel à toutes les PPA dont elle avait 

connaissance dôune adresse ®lectronique, en particulier IDF Mobilités ; 

¶ En date du 17 juin 2025, un courrier est cosigné par le maire de DRAVEIL et le 

Pr®sident de la Communaut® dôAgglom®ration Val dôYerres Val de Seine. Adress® au 

Directeur g®n®ral dôIDF Mobilit®s, il porte, dôune part, sur la demande dôune ®tude de 

desserte de transport en commun et, dôautre part, sur lôam®lioration du stationnement 

vélos ï en particulier côté Seine ; 

¶ Le 10 juillet 2025, la commune a relanc® lôONF et IDF Mobilit®s ; 

¶ Le 11 juillet 2025, la commune a de nouveau relanc® lôONF. 

Une première réunion avec les PPA sôest tenue le 20 janvier 2025. Elle a ®t® suivie le 

16 mai 2025 par la r®union dôexamen conjoint, qui fait lôobjet dôun proc¯s-verbal de synthèse 

(5 pages), joint comme pi¯ce nÁ10 au dossier dôenqu°te publique. 

En synthèse, ce dernier document détaille les PPA présentes et excusées. Il décrit le projet du 

site Joffre, incluant la préservation des éléments existants et la procédure de mise en 

compatibilité du PLU. Il expose ensuite les échanges et retours des partenaires institutionnels 

comme l'État, le Conseil départemental, ENEDIS et la communauté d'agglomération, avec leurs 

avis favorables et les modifications ou précisions apportées concernant des aspects tels que les 
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espaces boisés, le risque argile, l'assainissement, les plans et les mobilités douces. Enfin, le 

Maire de DRAVEIL conclut en soulignant que le nouveau projet est bien mieux abouti que la 

proposition précédente (qui prévoyait 600 logements et était mal acceptée par la population 

riveraine en raison des enjeux de circulation et d'infrastructures). Le projet actuel est mieux 

accepté par les habitants de Champrosay, bien que des problématiques comme la desserte de la 

gare de Ris-Orangis et l'aménagement du carrefour routier sur la RD448 restent à travailler. 

 

IV.2. Avis obtenus 

 

Pour mémoire, la MRAe (Mission r®gionale d'Autorit® environnementale) nôest pas une PPA 

au sens du code de lôurbanisme. Elle est une autorit® environnementale ind®pendante charg®e 

de rendre des avis sur les plans, programmes et projets soumis à évaluation environnementale, 

conformément au décret n°2016-519 du 28 avril 2016. 

Ainsi, par courrier daté du 07 mai 2025, elle émet un avis qui « ne porte pas sur lôopportunit® 

du plan ou programme mais sur la qualit® de lô®valuation environnementale pr®sent®e par le 

ma´tre dôouvrage, et sur la prise en compte de lôenvironnement par le plan ou programme. 

Il  nôest donc ni favorable, ni d®favorable. Il vise ¨ am®liorer la conception du plan ou 

programme et ¨ permettre la participation du public ¨ lô®laboration des d®cisions qui le 

concernent ». 

6 recommandations ont été formulées (Pièce EQ3a du dossier). 

Commentaire commissaire enquêteur : le 13 juin 2025, lôAOE et son bureau dô®tudes ont ®tabli 

un m®moire en r®ponse, document mis en ligne et ins®r® dans le dossier de lôenqu°te publique 

(Pièce EQ3b du dossier). 

 

A lôouverture de lôenqu°te publique, le 16 juin 2025, sur les 17 PPA, 10 avaient répondu : 

 

- 3 PPA ont d®clar® ne pas formuler dôavis : Conseil régional dôIle-de-France, Ile-de-

France Mobilités et SDIS (Service départemental d'incendie et de secours). En date du 

25 juillet 2025, le SDIS a cependant adressé à la commune un courrier avec recommandations. 

 

- Service R®gional de lôArch®ologie de lôEssonne : nôa pas formul® dôavis, le projet ne 

nécessitant pas lôintervention dôune archéologie préventive ;  

 

- Chambre dôAgriculture de lôEssonne : absence dôavis ®mis car le projet nôa pas dôimpact 

agricole ; 

 

- Le SyAGE (Syndicat mixte assainissement et la gestion des eaux) : aucun avis de formulé car 

le projet nôa pas dôimpact sur lôassainissement ;  

 

- Pr®fecture de lôEssonne : a formulé un avis favorable sur le projet, le qualifiant de « vertueux » 

pour la réhabilitation d'une friche. Cet avis est assorti de plusieurs remarques et demandes de 

précisions : 

¶ Protection des espaces boisés : l'État s'est interrogé sur le reclassement d'une partie nord 

du site en zone naturelle avec la prescription « Plantation et espaces verts » au lieu d'un 

classement en Espace Boisé Classé (EBC). La Ville de DRAVEIL a expliqué vouloir 

https://lannuaire.service-public.fr/navigation/ile-de-france/paris/sdis
https://lannuaire.service-public.fr/navigation/ile-de-france/paris/sdis
https://www.pagesjaunes.fr/pros/07001765
https://www.pagesjaunes.fr/pros/07001765
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garantir la protection des sols pour des jardins arborés et la réhabilitation des serres 

existantes. Il a été décidé d'ajouter un EBC à la zone naturelle (N) et un « Espace 

paysager » sur la zone UL non bâtie, tout en permettant la réhabilitation des serres 

limitrophes ; 

¶ Risque de retrait/gonflement des argiles (RGA) : l'État a suggéré d'ajouter un renvoi 

dans le règlement ou l'OAP sur ce risque. Espace Ville a précisé que les dispositions 

générales du règlement l'incluent déjà et la ville s'est engagée à ajouter cette mention 

sur l'OAP pour une meilleure lisibilité ; 

¶ Assainissement : l'État a noté une certaine imprécision dans le règlement du PLU 

concernant l'infiltration des eaux et la génération de débit supplémentaire lié au projet, 

comparé au SDAGE. Espace Ville a assuré que le règlement de la zone UJ renvoie au 

règlement d'assainissement en vigueur, que le site conserve la majeure partie des 

espaces perméables, et qu'un traitement paysager sur la toiture de l'hôtel est prévu pour 

la gestion des eaux pluviales ; 

¶ Incohérence des plans de masse : une différence a été relevée entre le plan de masse du 

promoteur PICHET et celui d'Espace Ville. Espace Ville a confirmé que le plan du 

promoteur n'incluait pas le parking en silo à construire et a indiqué qu'il serait ajouté. 

¶ Mobilités douces : l'État a demandé si des mobilités douces existaient dans le secteur et 

si de nouvelles liaisons étaient prévues pour relier le site Joffre au centre-ville. La mairie 

de DRAVEIL a indiqué réfléchir à des liaisons douces via la forêt de Sénart et vers la 

gare de Ris-Orangis, et à améliorer la rue Louis Camatte pour les vélos. 

 

- Conseil d®partemental de lôEssonne : a souligné la qualité du projet et la prise en compte de 

l'étude de trafic, émettant un avis favorable sur le projet et sa compatibilité avec le PLU. 

 

- Société ENEDIS : a également donné un avis favorable au projet, soulevant des points 

techniques comme l'état des postes de livraison existants, la nécessité de refaire le réseau du 

site et la prévision d'emplacements pour les postes de distribution publique. Espace Ville a 

précisé que le règlement du PLU anticipe l'installation d'infrastructures énergétiques et 

qu'ENEDIS pourra intégrer ces éléments discrètement dans les bâtiments. 

 

- Communaut® dôAgglom®ration Val dôYerres Val de Seine : a émis un avis favorable, insistant 

sur la prise en compte des préconisations du futur Plan des mobilités pour le stationnement 

cyclable et sur l'attente des préconisations du SDIS pour la défense incendie afin d'anticiper un 

éventuel redimensionnement du réseau d'eau potable. 

 

Les 7 PPA nôayant pas r®pondu au d®marrage de lôEP sont :  

¶ LôOffice nationale des for°ts (ONF) ; 

¶ La Chambre de commerce et dôindustrie de lôEssonne ; 

¶ La Chambre des m®tiers et de lôartisanat de lôEssonne ; 

¶ Lôunit® d®partementale de l'architecture et du patrimoine (UDAP) ; 

¶ La Société d'aménagement urbain et rural (SAUR) ; 

¶ Les communes de SOISY et de RIS-ORANGIS. 
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Cas particulier de lôONF. 

Les deux courriers envoy®s par la mairie nôayant pas abouti, lôONF a ®t® recontact® par de 

nouveaux canaux les 10 et 11 juillet 2025. A cette dernière date, une réponse a enfin été apportée 

par lôagence Territoriale Ile-de-France Est. 

En substance, il nôy a pas de risque pour la lisi¯re de la for°t domaniale gr©ce ¨ la pr®sence 

dôun mur ®tanche. Toutefois, il est rappel® que lôarr°t® de protection impose un p®rim¯tre de 

50 mètres autour du massif forestier en cas de construction, règle actuellement respectée par les 

b©timents existant de lôancien h¹pital. 

 

       
Tableau de suivi des PPA et MRAe ï en date du 16 juin 2025 

(Réalisation service urbanisme de DRAVEIL) 

 

 

V. MEMOIRE EN REPONSE ET ANALYSE DES OBSERVATIONS 

 

Le mémoire en réponse est établi à partir du procès-verbal de synthèse du commissaire 

enquêteur. Ce dernier dossier, ®mis vers lôAOE en date du 25 juillet 2025, se compose de 

3 parties principales : 

1. Les contributions du public ; 

2. Les remarques du commissaire enquêteur ; 

3. Les questions conjointes du commissaire enquêteur et du service urbanisme de 

DRAVEIL vers le groupe PICHET. 

 

Chacune de ces 3 parties intègre des emplacements pour réponses à apporter. Au total, 277 ont 

été répertoriées :  

¶ 160 pour le public (questions n°1 à 160) ; 

¶ 95 pour le commissaire enquêteur (questions n°161 à 256) ; 

¶ La question n°256 intègre 21 réponses (questions n°1 à 21). 
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Ces r®ponses ont ®t® int®gr®es dans le m®moire de lôAOE, accompagn®es par 8 pièces-jointes 

fournies par le groupe PICHET. Ces documents sont répartis en 3 thèmes : 

 

Thème 1 - réponse à la question n°256 : 9 pages 

 

Thème 2 - Espaces verts : 

¶ Cartographie des arbres (12/06/2025 ï EGIS pour PICHET) : 14 pages 

¶ Diagnostic écologique (20/05/2022 ï EGIS pour APHP : 93 pages 

¶ Notice paysagère (07/2025 ï Agence LAND pour PICHET) : 12 pages 

¶ Plan de masse abattage (04/08/2025 ï Agence LAND pour PICHET) : 1 page 

¶ Plan de masse plantation (04/08/2025 ï Agence LAND pour PICHET) : 1 page 

 

Thème 3 - Etude de sols : 

¶ Diagnostique géotechnique (19/05/2025 ï Atlas Géotechnique pour PICHET) : 

42 pages 

¶ Etude environnementale (18/06/2025 ï SOLPOL pour PICHET) : 132 pages 

 

Soit un total de : 304 pages. 

 

Note bene :  

¶ Le thème 1 est directement intégré dans le présent rapport ; 

¶ Les thèmes 2 et 3 sont mis sous forme de 7 pièces-jointes, dont seules 2 sont incluses 

dans le présent rapport : plans de masse abattage et plantation. 

Ces 7 pi¯ces figureront ®galement dans les documents mis en ligne par lôAOE pendant 1 an à 

partir de lô®mission du pr®sent rapport, ainsi que sous format archives papier. 

 

Conformément aux 15 jours impartis, la mairie de DRAVEIL a ainsi adressé son mémoire en 

réponse le 08 août 2025 par courriel, avec les 8 pièces-jointes. 

Le commissaire enquêteur a également reçu une version papier par courrier recommandé le 

lendemain, 09 août 2025, sans les pièces-jointes. 

Ce document reprend donc lôint®grit® du PV de synth¯se en lôincr®mentant par 256 réponses. 

Celles-ci ont été conjointement rédigées par : 

¶ Les membres de lô®quipe municipale ï service urbanisme en particulier ; 

¶ Le Bureau dô®tudes ç Espace Ville » de VIROFLAY (78 220) ; 

¶ Le groupe PICHET. 

Suivant la teneur des contributions (questions, remarques, critiques, suggestions...), avec des 

thématiques uniques, multiples ou transverses, une à plusieurs réponses ont donc été formulées 

- ou parfois aucune (voir détail infra). 

Il est rappelé que toutes les précisions apportées, au titre du mémoire en réponse - par lôAOE - 

sont dites « de principe è car n®cessitant une approbation par les diff®rents services de lô£tat - 

Pr®fecture de lôEssonne en particulier - ainsi que celle issue par le vote du Conseil Municipal. 

Enfin, aux r®ponses fournies par lôAOE (et le groupe PICHET, pour la question nÁ256), le 

commissaire enquêteur a établi 255 commentaires. 
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V.1. Observations formulées par le public 

V.1.1. Bilan et méthodologie 

 

Les 67 contributions du public, transmises par courriels (57), courriers (2) ou observations 

manuscrites (8) sur le registre papier (cf. détail en pages 24-25), ont été intégralement 

transférées ï et portées en italique - dans le procès-verbal de synthèse du commissaire 

enquêteur. 

 

Celles-ci comprennent 4 thématiques principales :  

1. Concertation préalable et démarche participative ; 

2. Soutien au projet ; 

3. Trafic / Mobilités / Sécurité ; 

4. Transverse. 

 

La 4ème thématique, nommée « Transverse » a été mise en place pour les contributions qui 

abordent plusieurs sujets, notamment au travers de pièces-jointes. La liste des sujets exposés 

est non exhaustive : 

¶ Concertation préalable et démarche participative 

¶ Trafic / Mobilité / Sécurité / Sûreté 

¶ Stationnement 

¶ Environnement / Ecologie 

¶ Pollution / Nuisances 

¶ Cadre de vie 

¶ Patrimoine bâti / Habitat 

¶ Patrimoine paysager 

¶ Equipement hôtelier / Equipements publics 

¶ Commerces / Développement économique 

¶ PLU / Règlement / Zonage 

¶ Calendrier 

¶ Propositions / Reconversion 

¶ Budget / Fiscalité / Rentabilité 

¶ Soutien (alternatif) au projet 

¶ Divers 

 

Le commissaire enquêteur tient à souligner la qualité remarquable, la précision et 

lôinvestissement manifestes dans la majorit® des contributions, ®manant principalement des 

habitants du secteur de Champrosay. 

Un grand nombre de ces observations écrites étaient accompagnées de documents 

particulièrement soignés, venant étoffer les témoignages oraux recueillis lors des 

4 permanences tenues dans le cadre de lôenqu°te publique. 

Sur les 160 emplacements (questions n°1 à 160) qui avaient été positionnés par le commissaire 

enqu°teur pour r®ponses ¨ apporter par lôAOE aux demandes du public, sont ¨ noter les 

mentions suivantes : 

¶ 28 mentions : « Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse » ; 

¶ 25 mentions : « Confère », qui oriente vers des réponses déjà délivrées. 
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V.1.2. Concertation préalable et démarche participative 

NB : dôautres contributions apparaissent dans la rubrique ç Transverse ». 

 

En date du 17 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant : 

« Puisque m°me Mme la conseill¯re municipale responsable de lôurbanisme utilise le registre 

dôenqu°te publique pour porter la voix de la mairie, je me permets donc ce droit de r®ponse.  

La concertation publique est une procédure permettant la participation du public sur des 

projets qui ont un impact. Ses formes sont très variées : consultation, r®unions dô®change, 

enqu°te publique, d®bat publicé 

Mise en îuvre par les pouvoirs publics, la concertation publique doit commencer en amont du 

projet et son évolution est ponctuée par plusieurs temps forts. La communication engagée, la 

diversit® des lieux et des moyens dôexpression doit permettre une participation des citoyens qui 

doit °tre aussi large que possible. Elle se d®roule sous la tutelle dôun garant, charg® dôassurer 

sa sincérité et son bon déroulement. 

En lô®tat on peut consid®rer que la concertation organis®e par le groupe Pichet avec le 

concours de la municipalité est un simulacre de concertation. Deux réunions au même endroit 

avec les mêmes participants et auxquelles aucun des participants riverains nôa pu sôexprimer 

ou poser des questions puisque cela sôest born® ¨ quelques diapositives bas de gamme, deux 

trois sujets ®voqu®s en guise dô®change comme les chauves-souris sur le site, un bel hôtel et le 

reste concernant les vrais impacts comme la circulation, les flux routiers dans un site enclavé 

desservi que par la pauvre rue de lôErmitage ç faites-nous confiance on sôen occupe è. 

Justement quand on ®tudie les deux sc®narios propos®s pour la rue de lôErmitage côest encore 

pire quôaujourdôhui puisque la solution miracle serait plus de passages pi®tons et des ®cluses 

sur la rue ! Ce type de dispositif dénommé écluse congestionne encore davantage les flux 

puisquôil sôappuie sur des sens de circulation altern®e ¨ certains points de la rue de lôErmitage.  

Les deux réunions de pseudo concertation ont été très mal préparées, mal tenues. 

La concertation se sont des r®unions dô®changes ce qui sous-entend des argumentations qui 

sont confrontées en débat. Là on a été questionné sur le type de clôture pour le site, 

lôinstallation de tables de ping-pong, de bo´tes ¨ livres, de barbecues. Côest même bizarre que 

lôon nôait pas ®t® questionn® sur la couleur des moquettes ou du papier peint dans les nouveaux 

logements. 

Enfin le dernier rendez-vous était en fait un forum pour afficher les contributions bien orientées 

des deux réunions précédentes. 

Le vrai d®bat d®mocratique et contradictoire nôa pas eu lieu. Côest b©cl® alors que les enjeux 

sont importants pour la ville et surtout pour le quartier.  

Je formule donc la demande officielle aupr¯s de M. Le Pr®fet pour que ce projet fasse lôobjet 

de vrais d®bats dôid®es o½ chacun pourra sôexprimer librement en direct avec droit de r®ponse 

des parties prenantes du projet ». 

01 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La concertation a ®t® r®alis®e conform®ment ¨ lôarticle L.103-2 du Code de lôurbanisme et selon 

les modalités délibérées par le conseil municipal du 04 décembre 2024. Les habitants ont pu 

pendant cette p®riode sôexprimer sur le projet et formuler des remarques et des demandes qui 

ont été prises en compte ou non par la municipalité dans le cadre du bilan de la concertation. 

Il  nôest pas pr®vu de relancer un nouveau d®bat concernant lô®conomie g®n®rale du projet. 
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01 Commentaire commissaire enquêteur : plusieurs remarques similaires de particuliers 

apparaissent dans la thématique « Transverse è, o½ ils contestent avant tout lôorganisation et la 

tenue des ateliers participatifs du 04 mars et du 02 avril 2025. 

L'article L.103-2 du Code de l'urbanisme encadre les processus de concertation dans le cadre 

de l'élaboration des documents d'urbanisme, tels que les plans locaux d'urbanisme (PLU). 

Une municipalit® nôest pas tenue de prendre en compte toutes les remarques du public mais 

elle doit obligatoirement lui permettre de formuler des observations, les enregistrer, les 

conserver et établir un bilan de la concertation. 

Lôabsence de prise en compte dôune ou plusieurs remarques nôentra´ne pas lôill®galit® de la 

procédure, tant que la concertation a été correctement organisée, que le bilan est sincère et 

conforme et que la municipalité puisse justifier les choix faits. 

En tout ®tat de cause, lôenqu°te publique aura permis de compl®ter et dôenrichir les 

contributions du public, tant ¨ lôoral, lors des 4 permanences du commissaire enqu°teur, que 

par écrit, via le registre papier, les courriers et les courriels. 

 

Déclaration écrite sur le registre de Madame Valérie PFAUWADEL le 18 juillet 2025 : 

« Lors des réunions de concertation nous avons été encadrés par la société Palabréo comme si 

nous étions des enfants de maternelle. Aucune question ne pouvait être posée. 

Les sujets importants (trafic, etc.) nôont pas ®t® abord®s. 

Il fallait répondre positivement au projet comme si les accords étaient déjà signés et que nous 

nôavions plus quô¨ choisir la cl¹ture ». 

02 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 01 

02 Commentaire commissaire enquêteur : même si le temps imparti à ces séances ne permettait 

pas ¨ tout ¨ chacun de sôexprimer, il y avait possibilit® de le faire par ®crit. 

Plusieurs remarques similaires de particuliers, transmises par courriels ou dans le registre 

papier, ainsi que lors des permanences du commissaire enquêteur, apparaissent dans la 

thématique « Transverse ». Sur le sujet des ateliers participatifs, le public reproche notamment 

la démarche « canalisée », « marketing » et consensuelle suivi par les animateurs. Le 

18 juillet 2025, lors dôun entretien avec le commissaire enqu°teur, le groupe PICHET a lui-

même reconnu que la société Palabreo, en charge des ateliers, « avait orienté vers des sujets 

non bloquants », comme par exemple « le trafic qui est non modifiable ». 

Cette proc®dure nôa donc pas fait consensus. Le nombre de participants a baiss® 

significativement au fil des étapes de la démarche participative, passant de 140 au premier 

atelier à 70 au second, et enfin à 60 lors du forum de restitution. Cette diminution pourrait 

suggérer un désintérêt ou un sentiment, chez certains participants, que leurs contributions 

n'étaient pas suffisamment prises en compte ou ne mèneraient pas à des décisions concrètes. 

En tout ®tat de cause, lôenqu°te publique aura permis de compl®ter et dôenrichir les 

contributions du public, tant ¨ lôoral, lors des 4 permanences du commissaire enqu°teur, que 

par écrit, via le registre papier, les courriers et les courriels. 
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V.1.3. Soutien au projet 

NB : dôautres contributions apparaissent dans la rubrique ç Transverse » avec des nuances, des 

alternatives et / ou des propositions. 

 

En date du 30 juin 2025, Madame et Monsieur Emmanuel FORT transmettent un courriel. 

En résumé, au travers de 5 thématiques principales, les auteurs expriment leur soutien au projet 

de r®habilitation de lôancien h¹pital, qu'ils considèrent comme une opportunité significative 

pour leur quartier de DRAVEIL. Ils soulignent que le projet s'appuie sur les bâtiments existants, 

offrant un équilibre de logements, un hôtel nécessaire et un petit pôle commercial, tout en 

renforçant la sécurité du site et en évitant les risques de squat. Les auteurs proposent des 

ajustements, comme le maintien de l'école locale et l'introduction d'une navette électrique, tout 

en affirmant que le flux de circulation généré sera raisonnable comparé à l'époque de l'hôpital 

en activité. En conclusion, ils estiment le projet équilibré et bénéfique pour la commune. 

« Objet : Contribution ¨ lôenqu°te publique ï Projet de r®habilitation de lôancien h¹pital 

Habitants du quartier depuis 23 ans, et draveillois depuis toujours, nous souhaitons exprimer 

notre soutien au projet de r®habilitation de lôancien h¹pital. Ce projet repr®sente, ¨ nos yeux, 

une formidable opportunit® pour notre quartier et pour lôavenir de Draveil. 

 

Un retour sur le contexte 

Il est important de rappeler quô¨ lôorigine, le site accueillait un h¹pital en activit®, g®n®rant 

un trafic significatif au quotidien. Depuis sa fermeture, les riverains se sont naturellement 

habitués à un environnement plus calme. Il est donc compréhensible que certains expriment 

aujourdôhui des r®serves face ¨ la relance dôun programme urbain sur ce site. 

 

Un projet cohérent et respectueux 

Ce projet a le m®rite de sôappuyer sur les b©timents existants, sans bouleversement du paysage 

ni modification de lôemprise au sol. Il sôagit dôune r®habilitation ma´tris®e, et non dôune 

densification brutale. 

Lô®quilibre du programme est par ailleurs remarquable : 

¶ Des logements bien dimensionnés, permettant une véritable mixité : jeunes primo-

accédants, seniors en autonomie, et un pôle santé intégré. 

¶ Un h¹tel, attendu sur notre commune, qui permettra dôaccueillir les ®quipes 

commerciales ou techniques des entreprises voisines (comme Lynxeo, ex-Nexans) ï une 

offre aujourdôhui inexistante ¨ Draveil. 

¶ Un petit pôle commercial, précieux pour maintenir la qualité de vie des habitants, en 

particulier des personnes âgées souhaitant rester vivre dans leur quartier. 

 

Une sécurité renforcée et une maîtrise locale du devenir du site 

En conservant et en valorisant le bâtiment classé, ce projet évite les risques de squat, de 

d®gradation du site ou dôoccupation non encadr®e. 

Il constitue ®galement une protection contre lôimposition future dôun projet subi, sans 

concertation locale, par dôautres instances publiques ou priv®es. Il est toujours pr®f®rable de 

soutenir une opération maîtrisée, concertée et de qualité, que de risquer une alternative 

imposée à la commune sans prise en compte des spécificités du quartier. 

Des ajustements à prévoir 
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Quelques points méritent toutefois une attention complémentaire : 

¶ Le maintien de lô®cole en bas de la rue Sainte-Anne est essentiel : la circulation est déjà 

saturée en sens descendant le matin, et un déplacement aggraverait nettement la 

situation. 

¶ La mise en place dôune navette ®lectrique vers la gare de Ris-Orangis serait une 

avancée concrète pour répondre aux enjeux de mobilité douce dans un quartier encore 

enclavé. 

 

Une charge de circulation raisonnable 

Le flux de circulation généré par ce futur programme reste très en deçà de ce que nous avons 

connu ¨ lô®poque de lôh¹pital en activit®. Il est donc tout ¨ fait absorbable, m°me si certains 

nouveaux habitants nôont pas v®cu cette p®riode et peuvent en avoir une perception différente. 

 

En conclusion, ce projet de réhabilitation nous semble équilibré, utile et bénéfique à moyen et 

long terme pour notre commune. Il concilie respect du cadre de vie, réponse aux besoins des 

habitants et valorisation dôun site strat®gique, tout en pr®servant lôint®r°t g®n®ral ». 

03 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le sujet de lô®cole de la rue Sainte-Anne ne concerne pas lôenqu°te publique sur le projet du 

site Joffre. 

Les avis sur la navette électrique que propose le groupe PICHET seront étudiés avec le 

promoteur et la mairie. 

03 Commentaire commissaire enquêteur : de manière générale, un projet de nouvelle OAP, en 

lôoccurrence celle concernant lôancien h¹pital Joffre, doit se concentrer sur le secteur pr®cis 

auquel elle sôapplique, en coh®rence avec le PADD associ®. 

Toutefois, il peut exister des interactions avec les secteurs voisins. Dans le cas pr®sent, lôarriv®e 

de nouvelles populations ð notamment avec la création de 154 nouveaux logements ð et 

lôaugmentation pr®visible du trafic routier auront un impact direct sur les axes de circulation 

environnants, ainsi que sur la fr®quentation de lô®cole Sainte-Anne (nombre de places 

disponibles pour accueillir de nouveaux élèves, conditions de dépose et de reprise des enfants, 

notamment en matière de sécurité, problématique de la carte scolaire ï évoquée par la suite). 

Cet établissement, qui fait partie des éléments centraux dans la compr®hension, lôacceptation et 

la mise en îuvre de lôOAP Joffre, ne peut donc °tre ®cart® de lôanalyse. 

Ce point majeur est d'ailleurs repris ultérieurement dans le rapport de lôenqu°te publique, tant 

dans les contributions du public (rubrique « Transverse ») que dans les observations formulées 

par le commissaire enquêteur. 

La r®ponse de lôAOE li®e ¨ la navette ®lectrique appara´t ¨ 9 autres reprises. 

 

En date du 01er juillet 2025, Madame Djemila MATSA transmet le courriel suivant : 

« Je suis très favorable à ce beau projet ». 

04 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

  



36 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

En date du 01er juillet 2025, Madame Marie-Françoise MERMET transmet ce courriel : 

« Superbe projet. Très bonne étude et propositions parfaitement adaptées.  

Belle exploitation très prometteuse de ce site. 

Extension de Draveil vers Soisy ». 

05 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 01er juillet 2025, Madame Annette CHEVEREAU transmet le courriel suivant : 

« Ai suivi les différentes réunions publiques. 

Très beau projet, à suivre ». 

06 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 01er juillet 2025, Madame Michele ALBORGHETTI transmet le courriel suivant : 

« 3ème génération à Draveil je trouve ce projet équilibré par rapport à notre ville qui a une âme 

de village. Respect de la nature, respect du site qui a une histoire, Je suis pour à 100% ». 

07 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 01er juillet 2025, Monsieur Said DAFI transmet le courriel suivant : 

« Je suis favorable à ce très beau projet ». 

08 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 01er juillet 2025, Madame Roxane TALA transmet un courriel. 

Elle exprime un soutien solide au projet de développement proposé par le groupe Pichet sur 

l'ancien site hospitalier de Joffre. Elle met en évidence les aspects environnementaux positifs 

du projet, notant qu'il préserve une grande partie du patrimoine bâti et naturel, contrairement 

aux propositions antérieures. L'auteur critique l'idée que le projet « bétonnera » la forêt ou 

ignorera la nécessité de commerces à Champrosay et insiste sur la nécessité de voir les aspects 

positifs pour éviter des alternatives moins souhaitables, comme un établissement de protection 

judiciaire. Madame TALA aborde également les préoccupations liées à la circulation, 

soulignant la nécessité de transports en commun améliorés et d'aménagements pour les piétons 

et les personnes à mobilité réduite. Enfin, elle approuve la taille du projet et la diversification 

avec une résidence senior et un hôtel, y voyant une opportunité de revitaliser ce quartier de 

DRAVEIL. 

« Le projet sur le site de lôancien h¹pital Joffre pr®sent® par le groupe Pichet est bien plus 

vertueux pour lôenvironnement que les projets pr®sent®s il y a une bonne dizaine dôann®es. 

Dôapr¯s les plans et explications fournis dans ce dossier, il est heureux de voir maintenus la 

plus grande partie du patrimoine b©ti et naturel, côest lôhistoire du quartier et de la ville quôon 

maintient tout en les faisant évoluer. Dans les précédents projets, le site devait être 

compl¯tement d®bois®, les b©timents de lôh¹pital démolis. Et à la place, si je me souviens bien, 

quelque chose qui faisait penser ¨ Eurodisneyé 



37 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

Je ne comprends pas ceux qui écrivent que le projet va « bétonner » la forêt, ni ceux qui disent 

« pas de commerce è alors quôil nôy a rien sur Champrosay. 

Tout ne sera peut-être pas parfait, mais il faut voir le côté positif des propositions qui sont 

faites et non être dans une opposition systématique. Quel visage prendraient le quartier, et la 

ville de Draveil, si le site était transformé en établissement de la protection judiciaire de la 

jeunesse, en h®bergement dôurgence, impos®s par lôEtat, qui nôen a que faire du confort des 

riverainsé ou laiss® encore des ann®es ¨ lôabandon, d®gradations, tags, squats... la tranquillit® 

si chère des riverains, leur cadre de vie, on en serait bien pour nos frais. 

Concernant la circulation, il faudrait faire la part des choses entre les véhicules du quartier et 

les véhicules qui viennent de Soisy pour rejoindre Ris ou Juvisy. Il est indispensable, mais pas 

uniquement sur Champrosay, dôavoir une offre de transports collectifs à la hauteur de la 

situation de lôIle-de-France ; car il faudra toujours plus de logements (pour loger nos enfants, 

ne lôoublions quand m°me pas), tout cela engendrant activit®s, pollution, bouchon, stress, pour 

emmener les enfants ¨ lô®cole, faire du sport ou de la musiqueé faires des courses, ou 

simplement aller travailler au fins fonds de lôEssonneé Il y aura donc toujours plus de besoins 

en mobilit® (quoiquôen pensent les adeptes de la petite reine, tout le monde ne peut pas tout 

faire en vélo), et toujours plus de monde à vouloir emprunter les bus - quôon supprime, les RER 

- qui peinent à être modernisés et à être assez nombreux aux heures de pointes, les lignes - 

quôon supprime aussi (ligne D, ligne C pour Versailles).  

Il est aussi indispensable dôavoir des trottoirs et am®nagements accessibles aux poussettes, aux 

personnes en fauteuil roulant, aux anciens qui marchent malé et aussi des am®nagements pour 

forcer les automobilistes, mais aussi certains cyclistes et utilisateurs de trottinettes, à partager 

la route, ¨ r®fl®chir autrement que par lôacc®l®rateur. 

Concernant le projet, avec 150 logements, il nôest gu¯re plus important que le projet de la ZAC 

du centre-ville (117 logements), et pour habiter le centre-ville, franchement, ça passe 

largement. Lôid®e dôavoir permis au promoteur dô®quilibrer son projet avec une résidence 

sénior et un hôtel est plutôt intéressante. La population vieillit, il faut y penser. Cela devrait 

permettre d'avoir un quartier plus vivant, plus mixte, quôuniquement des logements. Lôid®e 

dôavoir la possibilit® dôaller d®jeuner pr¯s de la for°t pour sôy balader apr¯s rappellera aux 

anciens draveillois des pratiques quôon a perdues faute de restaurant. 

Je comprends que lôarriv®e de ce projet puisse crisper les habitants les plus proches, les projets 

sont souvent des sources dôinqui®tude, pour lôavoir v®cu en centre-ville, mais si celui-ci se 

réalise tel que présenté, il permettra à la commune de valoriser cette friche avec une variété 

dôhabitats et de services. è 

09 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER. 

Concernant les aménagements de la voirie, la ville va prendre en compte cette problématique 

afin dôoffrir une meilleure s®curisation pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, 

piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner des améliorations pour 

la traversée de la rue Alphonse Daudet. La mairie étudie la reprogrammation des feux tricolores 

sur lôintersection avec la route d®partementale afin de fluidifier le trafic. 

  



38 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

04 Commentaire commissaire enquêteur : la Communaut® dôAgglom®ration Val dôYerres Val 

de Seine est compétente pour organiser, coordonner et financer les transports en commun sur 

son territoire, notamment les réseaux de bus. Cette gestion se fait en partenariat avec lôautorit® 

régionale Île-de-France Mobilités. 

Cet organisme, en sa qualité de personne publique associée (PPA), avait déjà été sollicité dès 

décembre 2024 par la municipalité en vue de la future enquête publique. A ce jour, et malgré 

des relances qui avaient été demandées par le commissaire enquêteur, IDF Mobilit®s nôa encore 

apporté quôune réponse limitée, notamment sur la demande dôune ®tude de desserte de transport 

en commun et, dôautre part, sur lôam®lioration du stationnement v®los ï en particulier côté Seine 

(cf. page 26 ï Synthèse des avis des personnes publiques associées). 

Les problématiques de voierie pour les véhicules, vélos et piétons, et notamment celles qui 

conduisent ¨ lôancien h¹pital Joffre, sont connues de longue date : 

¶ Ainsi, dans le rapport du 10 juin 2019 relatif ¨ lôenqu°te publique men®e pour la r®vision 

du PLU de la commune, il est noté que le site de l'ancien hôpital Joffre est « fortement 

enclavé » (pages 36 et 39) et que son « accès est très difficile » (page 39) pour les véhicules 

- cette difficulté d'accès étant même utilisée pour justifier la limitation de la création de 

logements sur le site ; 

¶ Dans lô®tude de mobilit® Transitec commandit® par lôAPHP en octobre 2021, ces ®l®ments 
apparaissent également. Par exemple, « les espaces dédiés aux piétons sont très étroits 

(trottoirs inférieurs à 1 mètre de large) » pour le carrefour D448 x Rue de lôErmitage 

(page 7) et « des trottoirs étroits voire inexistants » pour la rue de lôErmitage (page 8). 

 

En date du 15 juillet 2025, Monsieur Thierry DURIEUX transmet une lettre de 2 pages : 

En synthèse, l'auteur y exprime son opinion favorable sur la conformité du projet avec le PLU, 

dans la mesure où il apporte notamment une réponse concrète et équilibrée à la crise du 

logement en France. Monsieur Thierry DURIEUX détaille plusieurs aspects du projet, tels que 

la création de 150 logements, le développement de services pour seniors, la préservation des 

espaces naturels, la réutilisation du bâti existant et la promotion d'une dynamique locale 

génératrice d'emplois et de mobilités durables. Le document souligne l'importance de ce projet 

comme une opportunité unique de soutenir la transition écologique et l'effort collectif face à la 

crise du logement. 

« Thierry Durieux, riverain du site de l'hôpital Joffre depuis 2002 

Objet : Avis au projet de réhabilitation du site de l'ancien hôpital Joffre ð Enquête publique relative 

à la mise en compatibilité du PLU 

Je tiens, par la présente, à exprimer mon avis concernant le projet de réhabilitation du site de l'ancien 

hôpital Joffre à Draveil, dans le cadre de la procédure de mise en compatibilité du Plan Local 

d'Urbanisme. 

Enfin un projet qui s'inscrit dans une double logique vertueuse : répondre à la crise du logement 

qui frappe la France, tout en respectant pleinement les exigences environnementales actuelles, 

notamment les objectifs de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), ce qui n'était pas du tout le cas des 

projets précédents. 

La crise du logement est une réalité : en 2023, moins de 300 000 logements neufs ont été autorisés, 

un chiffre historiquement bas. En 2024, les perspectives sont encore plus préoccupantes avec une 

baisse de près de 30 % des permis de construire. Plus de 2,6 millions de ménages sont en attente 

d'un logement social. Les jeunes, les familles modestes et les personnes âgées rencontrent des 

difficultés croissantes pour accéder à un logement digne et abordable. 

1. Il  prévoit la création de 150 logements, dont 30 % sociaux, avec des typologies variées pour 
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répondre aux besoins de tous les profils de ménages. 

2. Il développe une résidence services séniors qui s'inscrit dans la dynamique démographique 

locale, en apportant une solution adaptée et de qualité pour les personnes âgées. 

3. Il transforme une friche hospitalière sans empiéter sur les espaces naturels alentours. Aucun 

Espace Boisé Classé n'est touché, la végétation est préservée et enrichie, et plus de 80 % du site 

reste perméable. 

4. Il applique concrètement les principes de la loi Climat et Résilience et la démarche ZAN : 

réutilisation du bâti existant, réduction de l'artificialisation, désimperméabilisation des sols, et 

constructions nouvelles raisonnées. 

5. Il valorise le patrimoine bâti remarquable du site, en particulier les pavillons de l'ancien 

sanatorium et le bâtiment Brassens, qui seront réhabilités dans le respect de leur architecture 

d'origine. 

6. Il engage une dynamique locale porteuse d'emplois, avec plus de 130 postes attendus dans 

les secteurs de l'hôtellerie, des services, de la santé et du commerce. 

7. Il favorise les mobilités durables (navettes électriques, stationnements pour vélos, voies 

piétonnes) tout en maîtrisant les flux automobiles grâce à une organisation circulatoire. 

En somme, ce projet est intéressant par sa capacité à concilier densification maîtrisée, inclusion 

sociale, respect du patrimoine et engagement écologique. 

Je soutiens donc ce projet, qui constitue une opportunité rare, enfin, de redonner vie à un site 

emblématique, tout en participant activement à l'effort collectif contre la crise du logement et en 

faveur de la transition écologique ». 

10 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 17 juillet 2025, la famille DA SILVA transmet le courriel suivant : 

« Après avoir analysé très attentivement les éléments de ce projet, nous sommes ravis que ce 

site reprenne vie de manière harmonieuse et sans dénaturer le cadre naturel de cet 

environnement naturel. 

Habitant de DRAVEIL depuis bientôt 20 ans, nous sommes très attentifs à notre cadre de vie 

privilégié qui mélange l'aspect pratique d'une urbanisation maitrisée (urbanisation contenue, 

projets à taille humaine avec une architecture sobre et qualitative), des nombreux services que 

nous offre notre ville (écoles, médecins, commerces, activités sportives,) et à un environnement 

naturel préservé (forêt, nombreux espaces paysagers, Seine). 

Aussi, nous considérons que le réaménagement de ce site laissé à l'abandon depuis de 

nombreuses années s'inscrit pleinement dans cet esprit de persévération d'un cadre de vie 

maitrisé et harmonieux. 

Nous vous remercions d'avoir pris le temps de lire notre témoignage ». 

11 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 17 juillet 2025, Madame Farida FOUQUIN transmet le courriel suivant : 

« Dans le cadre de la consultation publique relative à l'avenir de l'ancien hôpital Joffre, je tiens 

à exprimer mon soutien au projet de transformation du site en logements et en hôtel. 

Cette réhabilitation me semble pertinente pour plusieurs raisons : 
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- Valorisation d'un site abandonné : Le bâtiment est actuellement désaffecté et en mauvais 

fétat. Sa reconversion permettrait de redonner vie à cet espace, évitant ainsi qu'il ne se 

détériore davantage et ne devienne un problème de sécurité. 

- Réponse à la demande de logements : La commune de Draveil, à l'instar de nombreuses 

autres localités d'Île-de-France, fait face à une forte demande de logements. Ce projet offrirait 

une solution supplémentaire sans empiéter sur des zones naturelles ou agricoles. 

- Dynamisation économique et touristique : L'implantation d'un hôtel sur ce site serait 

bénéfique pour la ville, tant sur le plan touristique que pour l'accueil de familles, professionnels 

et visiteurs. Cela contribuerait également à la création d'emplois locaux. 

- Préservation du patrimoine : Le projet prévoit de conserver certains éléments architecturaux 

du bâtiment d'origine, ce qui permettrait de concilier respect de la mémoire locale et 

modernisation. 

- Amélioration du cadre de vie : Un espace réaménagé et entretenu est toujours préférable à 

un bâtiment abandonné, souvent source de nuisances pour les riverains. Ce type d'initiative 

peut également renforcer l'attractivité du quartier. 

 

12 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 17 juillet 2025, Madame Laëtitia WOUDENBERG transmet le courriel suivant : 

« Habitante de Draveil depuis plus de 45 ans je promène quotidiennement mon chien en forêt 

de S®nart et je longe r®guli¯rement le mur de lôancien h¹pital. Jôai h©te que ce site reprenne 

vie. Il ressemble de plus en plus aux hôpitaux désaffectés des films dôangoisse et seule, il nôest 

pas toujours rassurant de le longer.  

Je pense que le projet propos® permet dôallier vie moderne et nature. Moi qui aime circuler ¨ 

vélo, je trouve aussi que favoriser la circulation douce est une très bonne idée ». 

13 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 17 juillet 2025, Madame Josée MAZEPA rédige le courriel suivant : 

« Quand je me promenais en for°t pr¯s du site de lôh¹pital Joffre, je me disais quelle tristesse, 

quel dommage de ne pas utiliser ces structures existantes. 

Et bien nous y voilà : ce projet, Joffre est très bien pensé pour les futurs habitants, mais pour 

les seniors aussi. 

Et franchement un quartier si près de la forêt qui va enfin reprendre vie, on ne peut pas espérer 

mieux. 

Une belle partie de notre ville va largement y gagner en qualité de vie, et mon souhait 

aujourdôhui il est pour mes enfants et petits-enfants, jôesp¯re quôils pourront y vivre une belle 

partie de leur vie, aussi agréablement que possible ». 

14 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

Le 18 juillet 2025, Madame Marine DE YOUNGMEISTER transmet le courriel suivant : 

« Ancienne résidente du quartier pendant dix ans, je suis ravie de la reconversion de ce site 

emblématique. 
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Le projet propos® me para´t ¨ la fois coh®rent, ®quilibr® et porteur dôavenir pour Champrosay. 

Il r®pond pleinement aux besoins dôun quartier r®sidentiel dynamique : une offre de logements 

variée, des services de proximité, une résidence pour les seniors, des espaces publics 

qualitatifsé Tout cela contribue ¨ cr®er un cadre de vie attractif, convivial et 

intergénérationnel. 

En tant quôex-habitante et mère de famille, je trouve que ce projet répond à toutes les attentes : 

diversit® de lôhabitat, environnement pr®serv®, acc¯s facilit® aux commerces et aux services, 

ouverture sur le reste de la ville. Côest un vrai "plus" pour Draveil. 

Je salue ®galement la volont® affich®e dôun projet ambitieux sur le plan environnemental et 

patrimonial, ainsi que lôeffort de concertation engag® aupr¯s des habitants. Ce projet semble 

pens® avec s®rieux, dans lôint®r°t du quartier et de ses riverains ». 

15 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

 

V.1.4. Trafic / Mobilité / Sécurité 

NB : dôautres contributions apparaissent dans la rubrique ç Transverse ». 

 

En date du 13 juillet 2025, Monsieur ou Madame PECQUENART transmet la contribution 

suivante, int®gr®e dans lôobjet du courriel : 

« Je suis contre le projet des travaux de lôh¹pital Joffre, cela sera pour les habitants de la route 

de lôErmitage que des soucis pour entrer et sortir de chez nous ». 

16 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

05 Commentaire commissaire enquêteur : le terme « modéré è est issu de lôaffirmation ®crite 

en pages 6 et 40 de lô®tude de trafic Iter, valid®e le 28 janvier 2025 : « Globalement, les flux 

générés par le projet impactent le trafic de manière modérée ». 

Cet adjectif est repris ¨ 36 reprises dans les r®ponses de lôAOE pour justifier notamment que le 

projet Joffre nôaura que des cons®quences r®duites en mati¯re de hausse de la circulation 

routière. Cependant, comme décrit dans ce même rapport, la situation est déjà sujette à de 

nombreuses problématiques de congestions, de remontées de files et de difficultés 

dô®coulement, 

Le terme employé paraît discutable, voire, peut prêter à caution : 

Tout dôabord, sur le plan s®mantique, lôadverbe ç globalement » qui est placé en début de phrase 

minimise, voire fragilise lôaffirmation qui suit. Il pourrait ainsi signifier que, selon lôanalyse 

dôensemble : 

¶ Les flux de circulation additionnels générés par le projet devraient entraîner une 

augmentation moyenne du trafic estim®e ¨ X % sur les axes concern®s... 

¶ ... Avec certaines périodes ou secteurs qui puissent connaître ponctuellement des 

hausses plus marqu®es, dôailleurs identifi®es et d®taill®es dans lô®tude... 

¶ ... Etude qui semble montrer certaines incohérences et limites, comme relevées dans 

plusieurs contributions et analyses du public (cf. thématique « Transverse »), ainsi que 

par le commissaire enquêteur (cf. partie V.2.2 - « Etude de trafic / sous-dossier 08 »). 
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Par ailleurs, le 18 juillet 2025, lors dôun entretien avec le commissaire enqu°teur, le 

groupe PICHET a lui-m°me reconnu, dôune part, que ç le trafic qui est non modifiable » est un 

« sujet bloquant è et que, dôautre part, le projet Joffre, pour la route de lôErmitage, 

« nôam®liorera pas la situation ». 

Enfin, la comparaison entre lôactivit® ant®rieure de lôh¹pital et le nouveau trafic ¨ venir reste ¨ 

d®montrer. Plusieurs t®moignages de r®sidents, qui ont connu les activit®s de lô®tablissement 

jusquô¨ sa fermeture en 2018 (voir rubrique ç Transverse »), affirment le contraire. 

Des ®l®ments dôappr®ciation, ou tout du moins dôinformation, figurent dans lô®tude de mobilit® 

Transitec dôoctobre 2021, diligent®e par lôAPHP, o½ est notamment reconstituée une simulation 

historique du trafic correspondant ¨ une p®riode de plein fonctionnement de lôh¹pital en 2004. 

Caractéristiques de l'Hôpital Joffre en 2004 : 

¶ Capacité d'accueil : l'hôpital comptait environ 430 lits, répartis principalement entre les 

soins de longue durée (76%), les soins de suite et de réadaptation (21%) et les soins 

palliatifs (3%) ; 

¶ Personnel : l'hôpital employait environ 1 300 employés toutes catégories confondues en 

2004. Pour les besoins de l'étude de mobilité, 60% de l'effectif total, soit 800 employés 

(hors personnel logeant à la résidence Joffre), ont été pris en compte. Les taux de 

présence variaient de 60% à 85% selon les types de postes (administratif, médical, 

24/24, technique), ce qui représentait environ 525 employés présents ; 

¶ Services annexes pris en compte : 

V La crèche rattachée à Dupuytren (et une partie du personnel de la crèche dédiée à Joffre) ; 

V La Résidence Joffre (85 logements) ; 

V Les logements des administrateurs de garde (6 familles). 

 

Activités génératrices de déplacements : 

¶ Visiteurs de l'hôpital : en moyenne, l'hôpital recevait 0,7 visiteur par lit et par jour, ce 

qui représentait environ 290 visiteurs quotidiens sur le site de Joffre. La part modale des 

voitures pour les visiteurs était de 100%. Les déplacements motorisés des patients ont 

été négligés car ils restaient longtemps et il n'y avait pas de consultations sur place ; 

¶ Livraisons : l'hôpital enregistrait en moyenne 50 livraisons par jour, avec une part 

modale des voitures de 100% ; 

¶ Personnel de l'hôpital : le personnel générait des déplacements importants, avec des 

répartitions horaires spécifiques pour les entrées et sorties, notamment pour le personnel 

administratif, médical, technique et les soignants 24h/24h (fonctionnant en 3/8). La part 

modale des voitures était de 85% pour le personnel administratif et de 100% pour le 

personnel soignant ; 

¶ Navettes internes : environ 10 allers-retours en voiture étaient ajoutés aux heures de 

pointe entre l'hôpital Joffre et Dupuytren pour le fonctionnement interne ; 

¶ Déplacements négligés pour l'analyse aux heures de pointe : 

Le centre de loisirs et le bâtiment d'hospitalisation à domicile (HAD) ont été négligés dans 

l'étude car ils étaient considérés comme très peu générateurs de déplacements aux heures de 

pointe (HP) des jours ouvrés, période d'analyse principale. 
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Volume de trafic généré en 2004 : 

¶ Le volume de trafic en lien avec le périmètre d'étude était évalué à plus de 200 véhicules 

le matin en accès au périmètre d'étude (moins de 400 en double sens) ; 

¶ Le soir, environ 200 véhicules entraient sur le site ; 

¶ En 2004, le fonctionnement du carrefour RD448 x rue de l'Ermitage était fluide aux 

heures de pointe, avec une capacité utilisée d'environ 65% pour l'HPM (Heure de Pointe 

du Matin) et l'HPS (Heure de Pointe du Soir) sur la rue de l'Ermitage. 

 

En résumé, les principales activités génératrices de trafic pour l'hôpital Joffre ï pour une 

estimation ancienne en 2004 - étaient liées au déplacement du personnel, des visiteurs et aux 

livraisons, avec une prédominance de l'usage de la voiture pour ces déplacements. 

Cette reconstitution est à prendre avec un recul certain, dans la mesure où, notamment : 

¶ Entre cette p®riode et 2018 les activit®s de lôh¹pital avaient d®clin® ; 

¶ Le trafic extérieur avait connu une augmentation exponentielle, en Ile-de-France en 

général, comme dans le secteur de DRAVEIL et des villes avoisinantes en particulier. 

Une « actualisation è ¨ 2018 de ces donn®es permettrait dôaffiner la compr®hension de 

lôensemble et d®montrer ainsi avec objectivit® que ç lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic 

assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé ». 

 

En date du 14 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant : 

« Dans le cadre de cette enquête publique je souhaite porter un témoignage complémentaire et 

un zoom sur la dangerosité du carrefour routier Ermitage / Daudet. 

La situation actuelle est déjà particulièrement dangereuse pour les piétons et notamment lors 

des horaires de desserte de lô®cole de Champrosay qui sont aussi en heures de pointe pour 

celles et ceux qui circulent en voiture sur cet axe très chargé. Les nombreuses interventions 

auprès des services locaux sont restées sans suite au motif que la rue Daudet est une 

départementale (RD448) et donc relève des compétences du préfet. 

La circulation très chargée sur cet axe est problématique au regard des flux, des vitesses 

excessives et du non-respect du code de la route (nombreux franchissements de feux rouges). 

On ajoute à cela des trottoirs inadaptés où stationnent les piétons avec des enfants ou des 

poussettes, dôune largeur inf®rieure ¨ 1 m et on a l¨ une situation tr¯s dangereuse. 

On voudrait donc nous faire croire que le trafic supplémentaire occasionné sur cet axe avec 

lôalimentation du flux suppl®mentaire de la rue de lôErmitage engendr® directement par le 

projet Joffre serait sans cons®quences voir m°me am®liorerait lôexistant avec des solutions 

connues mais jamais mises en îuvre depuis des ann®es ? Le groupe Pichet a b©cl® son ®tude 

dôimpact dans le seul int®r°t de vendre un projet de vente. 

Pichet nous prend pour des imbéciles. 

Ce projet dans son impact flux de circulation sur le quartier et la ville nôest pas viable. Il est 

même néfaste pour la sécurité des riverains comme pour leur tranquillité. 

Si certains pensent que lôon se serait habitu® au calme, est-ce un motif pour dégrader la qualité 

de vie du quartier ? Devrait-on subir des nuisances au seul motif de faire comme tout le 

monde ? NON le projet en lô®tat est irrecevable et inaudible ».  

17 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 
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mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. Elle va également proposer une meilleure 

sécurisation pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, 

signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la travers®e de 

la rue Alphonse Daudet. 

06 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 05 (trafic). 

 

En date du 16 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant : 

« Des photos du trottoir droit dans le sens descendant de la rue de lôErmitage depuis la sortie 

rue Camatte. 

Vous pourrez ais®ment constater lô®troitesse du trottoir existant et cela ne pose de probl¯me ¨ 

aucun de nos élus actuellement alors que tous les jours des enfants empruntent tout ou partie 

de ce cheminement. Alors dans le contexte du projet Joffre il nôest pas possible dôimaginer un 

flux de piétons supplémentaires en toute sécurité.  

Encore une fois le projet Joffre ne fera quôaugmenter les difficult®s actuelles et la dangerosit® 

de la situation pour les piétons ».  
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18 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL : 

La ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation pour 

les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment rue 

de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

07 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 04 (transports en commun et 

voierie). 

Ces ®tudes, qui pouvaient °tre anticip®es, auraient ®t® les bienvenues lors de lôenqu°te publique 

pour appuyer le projet dôOAP, rassurer les riverains et sôinscrire dans un programme global de 

phasage des travaux. 

 

En date du 16 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant : 

« Cette photo côest aussi lôarr°t du bus 4117.  

La dangerosit® est av®r®e et le futur projet dôam®nagement de la rue de lôErmitage dans le 

cadre du projet Joffre nôarrangera rien ! ». 

 

 

19 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse contribution 18 

08 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 07 (sécurisation). 

 

En date du 16 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant : 

« Ci-joint une photo du trottoir rue Daudet devant le bar de lôErmitage l¨ o½ tous les enfants 

et parents transitent et/ou stationnent pour aller ou revenir de lô®cole Champrosay rue 

ST Anne.  

Vu lô®troitesse du trottoir côest un miracle quôaucun accident grave ne soit survenu si lôon 

prend en compte les vitesses excessives sur cet axe routier et le flux actuel très dense.  

Encore une fois lôimpact du projet Joffre ne fera quôaggraver la situation ».  
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20 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse contribution 18 

09 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 07 (sécurisation). 

 

En date du 16 juillet 2025, Monsieur ou Madame SERE transmet le courriel suivant : 

« Je me permets de vous envoyer ce mail afin de vous partager mon opinion concernant le 

projet Joffre. Je suis contre l'aménagement tel qu'il est présenté aujourd'hui. En effet, il va 

engendrer un très grand nombre de nuisances pour les habitants du quartier. La circulation 

déjà régulièrement saturée va être encore plus dense. Il ne sera bientôt plus possible de nous 

déplacer en voiture sans subir d'importants embouteillages. Cela est déjà le cas lorsqu'un 

accident se produit sur la RD 448. C'est la seule route qui relie directement Champrosay au 

centre-ville. 

De plus, il n'existe pas de possibilité de se déplacer en vélo car il n'existe aucune piste cyclable 

dans la ville. 
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Les nouvelles lignes de bus, qui auraient dû offrir une mobilité plus aisée, ne répondent pas 

aux besoins des habitants.  La ligne Champrosay-Montgeron a disparu, il n'y a plus de bus le 

dimanche, les habitants de Champrosay sont désormais privés de marché dominical. 

Les trottoirs de la RD 448 sont étroits et dangereux. Lorsque 2 bus se croisent, ils frôlent les 

piétons. Une circulation plus accrue engendrera forcément un nombre d'accidents plus élevé. 

La mairie a déjà été saisie sur ce sujet depuis de nombreuses années mais il semblerait 

qu'aucun aménagement plus sécure ne puisse être possible. 

Voilà ma maigre contribution à cette enquête qui devrait être étendue à toute la ville et aux 

villes alentours car il n'y a pas que des draveillois qui seront impactés. Je suis sensible à mon 

cadre de vie et je suis draveilloise depuis mon enfance. Je suis sensible aux améliorations que 

peut apporter la municipalité mais je pense que ce projet nuira aux habitants du quartier ». 

21 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. 

Elle va également proposer une meilleure sécurisation pour les usagers utilisant la voirie 

(trottoirs plus larges, piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner 

des améliorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER. 

Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatifs 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés. 

10 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie), 05 (trafic) et 07 (sécurisation). 

 

En date du 17 juillet 2025, Monsieur Bruno LIVIC transmet par courriel une pièce-jointe de 

1 page : 

« La r®habilitation du site de lôex h¹pital Joffre ¨ Draveil soul¯ve effectivement des questions 

importantes concernant le risque d'incendie, surtout en raison de la proximité de la forêt. Voici 

quelques points à considérer :  

1. **Évaluation des Risques** : Il est essentiel de réaliser une évaluation des risques 

d'incendie, en tenant compte de la topographie, de la végétation environnante et des conditions 

climatiques. Cela permettra d'identifier les zones à risque et de mettre en place des mesures 

préventives.  

2. **Accessibilité des Poteaux d'Incendie** : L'alimentation en eau pour la lutte contre les 

incendies est cruciale. Il faut s'assurer que les poteaux d'incendie sont bien répartis et 

accessibles, même en période de sécheresse ou de conditions extrêmes.  

3. **Aménagement Paysager** : La gestion de la végétation autour du site peut contribuer à 

réduire le risque d'incendie. Cela peut inclure l'élagage des arbres, l'élimination des 

broussailles et la création de zones de défense. 
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4. **Plans d'Urgence** : Il est important d'élaborer des plans d'évacuation et de réponse en 

cas d'incendie, incluant des exercices réguliers avec évacuation du site. Mais quid des routes 

dô®vacuations ? 

5. **Collaboration avec les Services de Secours** : Travailler en étroite collaboration avec 

les pompiers et les services de secours locaux pour s'assurer que toutes les mesures nécessaires 

sont prises et que les équipes connaissent bien le site.  

En résumé, une approche proactive et intégrée est nécessaire pour gérer le risque d'incendie 

lors de la réhabilitation de l'hôpital Joffre, en tenant compte à la fois de l'environnement 

forestier et des infrastructures de lutte contre le feu.  

Je ne pense pas que tout cela ait été pris en compte, et je ne parle pas du risque routier. 

Comment les parents vont-ils faire pour déposer leurs enfants le matin, entre 8 heures et 8h30, 

alors que la rue est déjà impraticable en ce moment ? ». 

22 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet a été soumis au SDIS qui a formulé des recommandations afin de limiter le 

d®veloppement et la propagation dôun incendie au sein des b©timents, ainsi que dans 

lôenvironnement voisin du site. 

Ces dernières seront prises en compte par le groupe PICHET. 

11 Commentaire commissaire enquêteur : en date du 25 juillet 2025, le Service Départemental 

d'Incendie et de Secours (SDIS) Essonne a adressé à la commune un courrier avec 

recommandations. Celles-ci sôadressent tant au promoteur quô¨ la municipalit® de DRAVEIL, 

qui ont chacun leurs propres responsabilités. Ces préconisations portent sur : 

¶ La nécessité de respecter les réglementations en vigueur pour la protection des 

bâtiments. Les textes cit®s appellent notamment ¨ lôobligation : 

V De refaire à neuf les moyens de secours intérieurs, comme : les extincteurs, les dispositifs 

de d®senfumage, les robinets dôincendie arm®s - RIA, les colonnes sèches ou en charge, les 

systèmes de sécurité incendie ï SSI, etc.) ; 

V De mettre en place des ®quipements sp®cifiques pour lôh¹tel et le parking en silo (principe 
du calcul d®bit / heure en cas dôincendie et suivant la nature des constructions ï dont les 

parois). 

¶ Les mesures techniques à adopter pour faciliter l'intervention des pompiers, notamment 

l'importance dôassurer l'accessibilité pour les véhicules de secours, avec lôobligation de 

mettre en place des dispositifs adaptés (portails, dispositifs de fermeture et de limitation 

de gabarit ï avec les systèmes de déverrouillage ad hoc) ; 

¶ De garantir que les dispositifs de d®fense ext®rieure contre lôincendie (DECI) sont 

opérationnels et suffisamment aliment®s en eau par lôop®rateur local. A savoir : poteaux 

incendie et bouches dôincendie. 

Se rajoutent également les r®serves dôeau (citernes, bassins) et les éventuels points dôeau 

naturels utilisables. 

Les communes ont ainsi lôobligation de maintenir un inventaire de tous ces points dôeau et 

dôassurer leur entretien ainsi que leur accessibilit® et signalisation. La r®glementation impose 

®galement lôadoption dôun arr°t® communal pour d®finir, recenser et suivre ces dispositifs. Des 

contrôles réguliers doivent être menés pour garantir leur bon fonctionnement et leur 

disponibilité à tout moment (Références : Décret n° 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la 

défense extérieure contre l'incendie et règlement départemental de défense extérieure contre 

lôincendie (RDDECI) de lôEssonne du 17 novembre 2016). 

Enfin, un aspect non trait® dans le projet Joffre concerne lôinterdiction de cr®er des « voies en 

impasse », sauf disposition spécifique permettant le retournement des véhicules. Les accès au 
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site devront °tre dimensionn®s et am®nag®s de mani¯re ¨ garantir la manîuvre des engins 

dôintervention incendie conform®ment aux prescriptions relatives ¨ la d®fense ext®rieure contre 

lôincendie, ainsi que des v®hicules de collecte des d®chets, sans manîuvre complexe ni marche 

arrière prolongée. 

 

En date du 17 juillet 2025, Madame Anne-Marie CHARLES transmet le courriel suivant : 

« Les participants aux réunions ainsi que les observations sur le registre montrent déjà 

l'inqui®tude justifi®e des habitants concernant lô®volution du trafic routier. 

L'étude présente une projection à partir de l'existant sur Draveil. Or, je pense qu'il faut aussi 

prendre en compte le projet de plateforme multimodale sur le site industriel de Ris Orangis 

situé après le pont sur la rive de la. Seine. 

Selon l'étude de la MRAE île de France du 26/06/2024, cette plateforme entraînerait un trafic 

routier estimé à 236 poids lourds et 220 véhicules légers par jour et une augmentation de 77 % 

sur la RD31 et donc la D 448 via le pont de Ris pour rejoindre la RN6 ou la francilienne dans 

l'autre sens. 

Ces chiffres sont énormes et vous comprendrez l'inquiétude des habitants des coteaux de 

Champrosay ». 

23 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

A ce jour, dôapr¯s le site de la Pr®fecture de lôEssonne, lôenqu°te publique concernant le projet 

de plateforme multimodale sur le site industriel de Ris Orangis est reportée. Ce dossier est par 

ailleurs suivi par la Ville de Draveil. Ce dernier ne fait pas partie de la procédure de DPMEC 

pour le site Joffre. 

12 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 05 (trafic) pour la première 

partie de réponse. 

Concernant le projet de plateforme multimodale à Ris-Orangis, ®voqu® dans dôautres 

contributions (cf. rubrique « Transverse ») et par le commissaire enquêteur dans ses 

observations (partie V.2.2.), un renvoi est également fait au commentaire 03 : « il peut exister 

des interactions avec les secteurs voisins ». 

Un projet dôOAP ne peut faire lô®conomie de programmes ext®rieurs, potentiels, pr®visibles ou 

planifi®s, notamment sôils engendreront des impacts, en particulier sur le trafic routier ï autre 

élément central dans la compr®hension, lôacceptation et la mise en îuvre de lôOAP Joffre. 

Ce sujet, bien que suspendu ¨ lôheure actuelle, ne peut donc °tre ®cart® de lôanalyse globale du 

dossier ï et de lô®tude de trafic en particulier. Il sera davantage développé infra, dans la partie 

dédiée au commissaire enquêteur (partie V.2.2.) 

 

En date du 17 juillet 2025, Malika et Rissa ALLAOUI transmettent le courriel suivant : 

« Draveillois depuis presque 10 ans, nous souhaitons vous faire part de nos inquiétudes quant 

au projet de réaménagement du site Joffre. 

Le projet tel que présenté entraînera forcément une augmentation du trafic de la route 

« principale » qui est à ce jour déjà compliqué avec des embouteillages en matinée. 

Devrons-nous partir de notre domicile encore plus tôt pour se rendre au travail ? Devrons nous 

subir des embouteillages incessants, source de stress ? 
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Oui à un projet viable qui ne déstabilise pas notre quotidien, mais pas en celui-là. 

La création de structures médico-sociales permettrait de répondre aux besoins des Draveillois 

et des habitants des villes limitrophes sans pour autant avoir un impact aussi important sur le 

trafic ». 

24 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

13 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 05 (trafic). 

 

Déclaration écrite sur le registre de Monsieur FONTENAY le 18 juillet 2025 : 

« Après avoir pris connaissance du projet ainsi que des différents éléments du dossier, 

je môinqui¯te en tant que riverain des cons®quences sur la vie de notre quartier. 

En effet, dans lô®tude de circulation, il est mentionn® ç Les intersections (feux) actuelles sont 

des lieux chargés, en limite de capacité sur certains mouvements ». 

De plus, lô®volution importante projet®e du trafic sur la rue de lôHermitage, TMJA 

2575 véhicules, 385 en HP du matin, 341 HP du soir, commentée « volumes restants 

modérés !!  » interpelle. 

Les conclusions suivantes dans lô®tude ne sont pas rassurantes vu les informations ci-dessous : 

« - Globalement, les flux générés par le projet impactent le trafic de manière modérée, en flux 

journaliers » ; 

- Une situation légèrement plus dégradée et renforce certains phénomènes de congestion déjà 

existante, pour lôheure de pointe du matin » ; 

- Les nouveaux flux vont venir accentuer les phénomènes existants sur certains mouvements et 

cr®er des situations de remont®es de files et de difficult®s dô®coulement des flux, pour lôheure 

de pointe du soir. » 

A cela sôajoutent la s®curit® au carrefour Hermitage / Alphonse Daudet, le fonctionnement de 

lô®cole dans le m°me secteur et temporalit® ¨ lôheure de pointe. 

Je vous remercie par avance de la prise en considération de ces éléments afin de maintenir un 

cadre de vie acceptable pour les riverains ». 

25 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé.  

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. 

Elle va également proposer une meilleure sécurisation pour les usagers utilisant la voirie 

(trottoirs plus larges, piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner 

des améliorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

14 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 07 (sécurisation) 
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V.1.5. Transverse 

Déclaration écrite sur le registre de Monsieur Franck BRUGEAUD le 18 juin 2025 : 

« Monsieur Franck BRUGEAUD, rue Massenet à DRAVEIL, habitant le quartier depuis 2007. 

Le projet proposé attire mon attention sur plusieurs points : 

- Insertion dans un secteur enclavé et difficilement accessible ; 

- Impact sur le trafic routier sur les rues de lôErmitage, Daudet et plus g®n®ralement sur 
lôaxe routier SOISY-RIS-DRAVEIL ; 

- Nombre de logements trop importants ; 

- Impact routier sous-estimé ; 

- Projet hôtel 4* sans intérêt pour le site ; 

- Impact travaux pour les riverains ; 

- Aucune solution dôinfrastructure propos®e ; 

- Le dimensionnement des logements sociaux trop nombreux ; 

- Attractivité faible des commerces de proximité (Voir ce qui se passe en ZAC centre-

ville) ; 

- Lôimpact environnemental est tr¯s n®gatif (cf. MRAE) ; 

Je compl¯terai ces ®l®ments dans un message mail sur lôadresse de lôenqu°te publique. 

26 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé.  

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. 

Elle va également proposer une meilleure sécurisation pour les usagers utilisant la voirie 

(trottoirs plus larges, piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner 

des améliorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de mani¯re ®vidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extr°mement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental : ainsi 

lôop®ration globale est peu dense en mati¯re de nombre de logement ¨ lôhectare. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal, et cr®er de lôemploi. 

Du fait de la r®habilitation des anciens b©timents du site Joffre, lôimpact des travaux pour les 

riverains sera limité au niveau des nuisances et des rotations de poids lourds et engins de 

chantier. 

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 



52 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital afin de ne pas 

impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés classés (EBC) dans le cadre du 

PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur sanctuarisation est totale. 

15 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 07 (sécurisation) 

pour les 4 premiers paragraphes de la r®ponse de lôAOE. 

Le rapport du 10 juin 2019 relatif ¨ lôenqu°te publique men®e pour la r®vision du PLU de la 

commune fait apparaître les éléments suivants : 

¶ Page 37 : baisse de 600 à 150 logements ; 

¶ Page 39 : vocation hôtelière ; 

¶ Page 39 : réhabilitation et réaménagement des constructions existantes, pouvant intégrer 

des opérations de rénovation, voire de démolition-reconstruction dans certains cas ; 

¶ La préservation des arbres et des espaces verts est une composante essentielle et 

récurrente du projet de révision du PLU de DRAVEIL, avec des implications tant 

générales que spécifiques au site de Joffre (cf. notamment pages 18 et 39). 

Pour lôaffirmation sur le fait que ç le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de 

LLS pour toutes les op®rations dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la 

ville, dans le respect de la loi SRU », des précisions peuvent être apportées. 

La règle générale issue de la loi SRU impose au moins 25% puis renforcée à 30% de logements 

locatifs sociaux dans les communes concernées, pour des opérations de taille significative. 

Cependant, le seuil minimum du nombre de logements concernés est souvent à partir de 

12 logements ou plus (et parfois 15 ou 17 selon les collectivités), et non systématiquement à 

partir de 7 logements (Références : Direction régionale et interdépartementale de 

l'Hébergement et du Logement ï DRIHL et Vie publique - Direction de lôinformation l®gale et 

administrative - DILA) . 

Par ailleurs, il est rappel® quôavec pr¯s de 29 % de LLS (2025), la ville de DRAVEIL a d®j¨ 

dépassé le quota minimal et ne subit donc aucune carence appelant à pénalités (sanctions 

financières sous la forme de prélèvements sur les ressources fiscales de la commune). 

Il est pr®vu 14 lots de commerces de proximit®, comme pr®cis® en page 11 de lô®tude de trafic 

Iter. 

La sanctuarisation de la forêt de Sénart ï autre élément central dans la compréhension, 

lôacceptation et la mise en îuvre de lôOAP Joffre - est affirmée et répétée à 18 reprises dans les 

r®ponses de lôAOE : aucune ouverture ¨ la circulation routi¯re nôest donc ¨ consid®rer ¨ lôavenir 

dans cet EBC. Sont donc en particulier (liste non exhaustive) déclarées inexploitables au trafic 

routier : 

¶ Les 8 routes foresti¯res conduisant au Carrefour du Ch°ne dôAntin ï et notamment la 

route forestière de DRAVEIL ; 

¶ La Route verte et le carrefour Saint-Antoine ; 

¶ Le Chemin de ronde et son débouché vers la rue de Sénart. 

Les illustrations en page suivante viennent en appui de la d®claration de lôAOE. 
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Carte touristique de la forêt de Sénart ï Office national des forêts (ONF) 2023 

https://www.onf.fr/vivre-la-foret/%2B/1d44::carte-touristique-de-la-foret-domaniale-de-senart.html 

 

  

https://www.onf.fr/vivre-la-foret/%2B/1d44::carte-touristique-de-la-foret-domaniale-de-senart.html
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Déclaration écrite sur le registre de Mesdames Fabienne SPAHN et Agnès LIPARO 

le 24 juin 2025 : 

« Contribution conjointe de Fabienne SPAHN et Agn¯s LIPARO en tant quôhabitantes de 

DRAVEIL depuis 1958 et 2013 et représentantes du collectif « Aux arbres citoyens ». 

Nous avons des réserves sur le projet présenté de réhabilitation du site Joffre. Ces réserves 

sont citées dans le courrier ci-joint adressé le 13/05/2025 par le collectif des riverains du site 

de Joffre à M. le Maire (3 pages). 

Nous transmettrons nos remarques détaillées par courriel ». 

 

Cette lettre, adressée au Maire de DRAVEIL le 13 mai 2025 par des riverains, exprime leurs 

observations et préoccupations concernant le projet de réaménagement urbain de l'ancien 

hôpital Joffre. Initialement présenté comme une réhabilitation des bâtiments existants, le projet 

du groupe PICHET semble évoluer vers la construction de structures complémentaires telles 

qu'un hôtel, des commerces et un parking, ce à quoi les riverains s'opposent fermement, 

souhaitant uniquement la réhabilitation de l'existant. Ils insistent sur la qualité du projet, la 

nécessité d'une faible densité pour ne pas aggraver la circulation et la préservation des arbres 

du site. Enfin, ils questionnent la viabilité du projet de géothermie et envisagent de créer une 

association pour protéger leur cadre de vie. 

 

Résumé du courrier, en 6 rubriques : 

« Les riverains, qui se sont concertés et sont unanimes, ont une demande fondamentale et claire 

concernant le projet du groupe PICHET : réhabiliter ce qui existe et ne rien construire de plus. 

Plus spécifiquement, leurs préoccupations et demandes incluent : 

¶ Opposition aux nouvelles constructions : 

Ǔ Pas de construction d'hôtel. 

Ǔ Pas de commerces. 

Ǔ Pas de transfert de l'école de la rue Sainte Anne. 

Ǔ Pas de parking en silo. 

¶ Impact sur la circulation : 

Ǔ Éviter toute mesure qui augmenterait la circulation sur la rue de l'Ermitage et au carrefour 

de la RD 448. 

Ǔ La surface constructible actuelle du site de l'hôpital Joffre est déjà très importante par rapport 

aux contraintes de circulation du carrefour de la RD448 ; toute nouvelle construction, la 

création de commerces ou le déplacement du groupe scolaire accentueraient ce problème. 

Ǔ Ils privilégient une faible densité sur le site plutôt qu'un coûteux programme de 

réaménagement du carrefour à feux. 

 

27 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. 
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Elle va également proposer une meilleure sécurisation pour les usagers utilisant la voirie 

(trottoirs plus larges, piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner 

des améliorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital afin de ne pas 

impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés classés (EBC) dans le cadre du 

PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur sanctuarisation est totale. 

16 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04, 05 (trafic), 07 et 15. 

 

¶ Qualité et attractivité du projet immobilier : 

Ǔ Le projet doit être suffisamment qualitatif pour s'assurer d'une véritable mixité sociale, 

respectant les règles de 30% de logements sociaux et 70% en accession, en excluant le 

Logement Locatif Intermédiaire (LLI). Un manque de réflexion qualitative déséquilibrerait le 

projet. 

Ǔ Le projet doit être suffisamment attractif pour cibler et attirer une clientèle d'accédants à la 

propriété. 

Ǔ Les riverains souhaitent connaître les propositions précises du groupe PICHET concernant 

la rénovation des bâtiments existants, notamment comment les bâtiments en R+1/2 seront 

traités. 

Ǔ Pour les maisons mitoyennes, ils proposent des logements de type "cottage" en duplex voire 

triplex dans les bâtiments existants, avec un jardin privatif pour chaque maison, et un budget 

raisonnable. 

Ǔ Pour les appartements, ils demandent s'il est prévu d'ajouter des balcons ou terrasses sur tous 

les appartements, ce qui est très recherché dans ce secteur de naturalité. 

Ǔ S'assurer que tous les stationnements seront directement accessibles par leurs occupants et 

que le projet soit dimensionné selon cette contrainte. 

Ǔ Prévoir l'attribution d'un jardin privatif au plus grand nombre de logements, un atout majeur   

site. 

Ǔ Pour le logement social, bien qu'une place de stationnement par logement soit réglementaire, 

il est plus réaliste de prévoir des places supplémentaires en raison du caractère enclavé du site, 

loin de tout. 

28 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 
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Tous les logements des pavillons r®habilit®s (R+1), ¨ lôexception des T1, b®n®ficient dôun 

balcon. Ceux à rez-de-chauss®e profitent ®galement dôun jardin privatif accessible par un 

escalier particulier. Les places de stationnement de ces logements sont prévues en ña®rienò le 

long des voies situées à proximité desdits bâtiments. 

Lôarchitecture des pavillons sera pr®serv®e par une mise en valeur du patrimoine architectural 

grâce à la conservation des bâtiments principaux (toiture, ossature, rythme des baies). 

Les transformations visibles en façade sont les perrons, escaliers et balcons rapportés (éléments 

en bois et en métal qui viennent agrémenter les façades). 

Il est prévu que lôensemble des fa­ades existantes soit repeint dans une nouvelle gamme de 

tons : blanc cassé pour les murs, gris couleur pierre pour les éléments de modénature (pilastres, 

bandeaux, linteaux et appuis) et pour le soubassement. Seule la frise serait repeinte en vert pâle, 

ainsi que les ®l®ments neufs rapport®s (menuiseries, balcons, escaliers), lôensemble sôaccordant 

avec les tons rouge brun de la toiture en tuiles existante.  

17 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 pour la partie relative aux 

LLS. 

Les précisions apportées sont à intégrer dans le projet de règlement modifié, dispositions 

applicables pour la zone UJ, à partir de la page 172 du document support. 

 

¶ Clarification sur le bâtiment Brutaliste : 

Ǔ Ils demandent des précisions sur le projet envisagé dans le bâtiment Brutaliste : sa capacité 

d'accueil et les services proposés. 

Ǔ Des options telles que résidence sénior, foyer logements, résidence étudiante, ou mixité 

générationnelle sont évoquées, et une clarification est attendue. 

29 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet de PICHET pr®voit la r®alisation dôune r®sidence s®nior avec environ une centaine 

dôh®bergements, ainsi que des services ¨ la personne annexes, dont un cabinet m®dical. 

18 Commentaire commissaire enquêteur : à ce stade, le projet de cabinet médical reste ̈  lô®tude, 

sans garantie certaine. Cette « promesse du groupe Pichet » (cf. page 10 du bilan de la 

concertation) doit donc être confirmée. 

Dans ses réponses 100 et 122, lôAOE écrit : « Concernant la promesse du groupe Pichet 

dôinstaller un cabinet m®dical sur le site, cette th®matique nôest pas directement li®e ¨ la 

proc®dure dôurbanisme, et ne peut °tre impos®e au promoteur au regard de la libert® 

dôentreprendre ». 

Dans sa r®ponse 254, lôAOE affirme : « Le groupe PICHET sôest engag® ¨ solliciter divers 

professionnels de sant® afin dôenvisager lôimplantation dôun cabinet m®dical dans le b©timent 

BRASSENS. Cet engagement constitue une obligation de moyens : PICHET mobilise donc 

tous leurs efforts pour concrétiser ce projet. 

Dans sa réponse 19 de la question 256, le groupe PICHET écrit : « Nous ®tudions lôimplantation 

dôun cabinet m®dical avec plusieurs op®rateurs ». 

 

¶ Préservation des arbres : 

Ǔ Classer le site en Espace Boisé Classé. 

Ǔ S'assurer que l'Office National des Forêts (ONF) ne déboise pas les parcelles avoisinantes, 

surtout sans l'accord de la Mairie. 
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Ǔ Des martelages (marquages d'arbres à abattre) ont été récemment constatés juste derrière le 

site de l'hôpital Joffre, à côté d'une parcelle en régénération. Ces déboisements d'arbres 

centenaires déplacent la faune et réduisent la qualité de l'air aux abords des futures 

habitations. 

30 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital afin de ne pas 

impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés classés (EBC) dans le cadre du 

PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur sanctuarisation est totale. Il nôest pas 

nécessaire de classer le site en EBC. 

19 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (sanctuarisation de la forêt). 

La forêt de Sénart, notamment la portion proche de DRAVEIL, est principalement entretenue 

par l'Office National des Forêts (ONF). La gestion durable de cette forêt domaniale repose sur 

un plan appelé « aménagement forestier » qui fixe les actions à mener en forêt (exploitation, 

sylviculture, protection environnementale). Ce plan est élaboré en concertation avec les élus et 

associations locales et est r®vis® r®guli¯rement, avec un am®nagement actuel valable jusquôen 

2031. 

Extrait de la Lettre dôinfo de lôONF dôavril 2020 : « Du 20 au 27 avril 2020, lôONF a r®alis® 

une intervention dans la parcelle 2 (surface de 7 ha) de la forêt de Sénart (cf. plan de la parcelle 

infra), située sur la commune de DRAVEIL. Nôayant pas connue de coupe depuis une dizaine 

dôann®es, cette parcelle avait besoin dô°tre ®quip®e de cloisonnements ». 

 
Extrait de la Lettre dôinfo de lôONF dôavril 2020 

 

https://www.draveil.fr/fileadmin/draveil/MEDIA/Habitat_et_environnement/Environnement/Lettre_d_info_Intervention__pa

rcelle_2_SENA2020_bd_.pdf 

Cependant, lôassociation Montgeron Environnement signale dans son Bulletin n°2 de 

février 2024 que « certaines parcelles ont ¨ nouveau ®t® pr®lev®es alors quôelles avaient d®j¨ 

fait lôobjet de coupes en 2019 (cas de la parcelle 19 sur DRAVEIL). Pourtant, lôONF affirme 

que les prélèvements sont réalisés tous les 8 à 10 ans en « coupe jardinée » lorsque le mode 

dôexploitation est la futaie irr®guli¯re ». 

  

https://www.draveil.fr/fileadmin/draveil/MEDIA/Habitat_et_environnement/Environnement/Lettre_d_info_Intervention__parcelle_2_SENA2020_bd_.pdf
https://www.draveil.fr/fileadmin/draveil/MEDIA/Habitat_et_environnement/Environnement/Lettre_d_info_Intervention__parcelle_2_SENA2020_bd_.pdf
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¶ Énergie : 

Ǔ La viabilité du projet de géothermie est questionnée. 

Ǔ Les riverains se demandent si ce projet peut être étendu aux autres habitations. 

31 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

ê ce stade, les ®tudes techniques men®es par un bureau dô®tude mandat® par Pichet mettent en 

évidence plusieurs critères essentiels pour que le raccordement à un réseau de géothermie soit 

économiquement et techniquement pertinent :  

¶ La densité de construction autour du réseau : un certain nombre de bâtiments proches 

les uns des autres est n®cessaire pour optimiser les co¾ts dôinstallation et dôexploitation 

du réseau de chaleur.  

¶ Le type de bâti : les installations sont plus facilement envisageables pour des bâtiments 

collectifs ou, dans le cas de maisons individuelles, ¨ condition quôil soit possible de 

centraliser la distribution de chaleur via un point de livraison unique. 

 

La configuration du site Joffre se prête particulièrement à ce procédé, du fait de la présence de 

galeries souterraines reliant les différents bâtiments composant le projet. 

Dans ces conditions, il semble peu probable que le réseau soit étendu aux avoisinants. 

20 Commentaire commissaire enquêteur : la possibilit® dôinstaller un syst¯me de g®othermie 

sur le site de lôancien h¹pital Joffre ¨ DRAVEIL est bien envisag®e dans le cadre du projet de 

reconversion. Sôinscrivant dans un cadre environnemental innovant et durable, cette étude 

dôinstallations g®othermiques figure dans le dossier de lôenqu°te publique, notamment en 

page 27 du dossier 2.1 ï Rapport de présentation modifiée. 

Elle est également mentionnée sur le site de la société GE3D PARIS Géomètre-expert :  

 

 
Site internet GE3D PARIS Géomètre-expert - Source : https://www.geometre-expert-paris.fr/reference/hopital-joffre-draveil/ 

 

 
  

https://www.geometre-expert-paris.fr/reference/hopital-joffre-draveil/
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Enfin, les riverains envisagent de se regrouper en une association pour la protection du cadre 

de vie. Ils souhaitent que ce courrier soit transmis au promoteur pour une avancée constructive 

du projet ». 

 

 
Page 3 du courrier du 13 mai 2025 et d®pos® dans le registre dôEP le 24 juin 2025 

 

32 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

21 Commentaire commissaire enquêteur : dans le cadre du mémoire en réponse, ce courrier a 

bien été communiqué au groupe PICHET. Il figure également dans le rapport final du 

commissaire enquêteur. 

 

En date du 24 juin 2025, Monsieur Sylvain TABUTEAU transmet le courriel suivant : 

« Je me permets de vous écrire en tant que résident concerné par le projet Joffre actuellement 

en cours de développement sur notre commune. 

Je souhaite exprimer mon profond mécontentement quant à l'augmentation substantielle de la 

circulation routière que ce projet entraînera, notamment en raison des différents pôles créés 

dans le cadre de ce réaménagement. 

Il est impératif que la commune préserve les voies forestières du massif de Sénart, qui doivent 

rester strictement pi®tonni¯res, comme côest le cas aujourdôhui. Ces espaces naturels sont 

essentiels pour la qualité de vie des habitants et ne doivent en aucun cas être transformés en 

axes de transit automobile. 

Par ailleurs, il me semble indispensable que les futurs habitants du projet Joffre nôaient quôun 

acc¯s unique et exclusif par la rue Camatte, afin dô®viter une surcharge de trafic sur les autres 

voies adjacentes, notamment les voies naturelles et résidentielles (Pas d'accès piéton côté rue 

Verte). 
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Je vous remercie par avance de lôattention port®e ¨ cette requ°te et esp¯re que la municipalit® 

prendra toutes les mesures n®cessaires pour garantir le respect de lôenvironnement et la 

tranquillité du cadre de vie des riverains ». 

33 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les conclusions de lô®tude trafic montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue 

de lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste 

mod®r®e au regard des flux routiers actuels. Il est ¨ noter que lôactivité du site antérieur générait 

un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé.  

Lô®tude a bien confirm® les probl®matiques li®es ¨ la s®curisation des croisements et 

intersections. La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la 

route départementale afin de fluidifier le trafic. 

Elle va également proposer une meilleure sécurisation pour les usagers utilisant la voirie 

(trottoirs plus larges, piste cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner 

des améliorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Il nôest pas pr®vu dans le projet de transformer les voies foresti¯res du massif de S®nart. Elles 

resteront strictement piétonnes et accessibles aux vélos. 

22 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun), 

05 (trafic), 07 (sécurisation) et 15 (sanctuarisation de la forêt de Sénart). 

 

En date du 26 juin 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet le courriel suivant :  

« Dans la continuité de notre échange en mairie le 18/06/25 et les éléments déjà portés au 

registre de lôenqu°te publique le m°me jour, je souhaite compl®ter mon argumentaire dans le 

cadre de cette démarche par le document en PJ. 

En vous remerciant de son int®gration dans le registre de lôenqu°te publique ». 

 

Dans sa forme initiale, le document qui est joint ï et intégralement reporté infra - comprend 

11 pages, déclinées en 3 parties principales, dont la seconde contient 13 rubriques différentes. 

En substance, Monsieur Franck BRUGEAUD exprime de nombreuses réserves et critiques, à 

la fois sur la forme de la concertation, qu'il juge insuffisante et infantilisante, et sur le fond du 

dossier. Sur le fond, il pointe du doigt des problèmes liés à la modification du Plan Local 

d'Urbanisme (PLU), au dimensionnement du projet incluant des logements sociaux, à un impact 

sur la circulation qu'il estime sous-évalué et potentiellement désastreux, à la localisation 

enclavée du site et aux nuisances des travaux. Il conteste également la pertinence des 

commerces et d'un hôtel 4 étoiles, s'interroge sur le financement public et la temporalité de la 

démarche, et alerte sur un projet logistique connexe à Ris Orangis. Enfin, il propose une 

reconversion du site vers le sanitaire et le médical, comme une maison de retraite ou un centre 

de soins. 

 

« CONTRIBUTION ENQUETE PUBLIQUE PROJET JOFFRE (juin 2025) 

 

Cette contribution est axée autour des thèmes suivants : 

A. La forme de la concertation 

B. Le fond du dossier 

1) Le PLU 

2) Dimensionnement du projet proposé 

3) Impact sur la circulation 
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4) Localisation et accès site projet 

5) Impact environnemental 

6) Nuisances travaux 

7) Équipement public 

8) Commerces 

9) Équipement hôtelier 

10) Financement public du projet 

11) Temporalité de la démarche 

12) Projet connexe plateforme logistique multimodale Ris Orangis 

13) Bilan de la concertation  

C. Conclusion 

 

SUR LA FORME 

Les pr®sentations faites par le groupe PICHET ¨ lôoccasion des 2 s®ances (04/03 et 02/04/25) 

nôont pas permis de se projeter suffisamment sur les visuels du projet notamment au niveau des 

logements et autres. Le dernier forum organis® le 19/05/24 nôavait pas vocation à poursuivre 

les échanges de fond et à contribuer globalement au recueil des interrogations ou craintes des 

riverains. 

Les deux séances ont été très mal préparées car les vrais enjeux et sujets ne sont pas portés à 

la connaissance des participants. Les sollicitations faites en séance pour avoir un interlocuteur 

comp®tent PICHET ¨ la table aupr¯s de lôanimatrice PALABREO sont restées sans suite. 

Il est regrettable que le travail dôexplication et de pr®sentation du projet ait ®t® r®duit ¨ sa plus 

stricte expression, cô®tait lôoccasion de pr®senter en d®tail les diff®rents aspects des ®tudes 

menées afin que la population puisse prendre pleinement connaissance du dossier. 

Pourquoi les documents disponibles sur le site de la mairie rubrique projet Joffre nôont-ils pas 

fait lôobjet dôune pr®sentation s®rieuse en s®ance par PALABREO pour le compte du Groupe 

PICHET ? Je cite notamment les am®nagements sur lôaxe rue de lôErmitage (2 scénarios) qui 

nôapportent aucune am®lioration ¨ lôexistant et aucune perspective dans le futur projet, le 

diagramme des feux qui devrait soi-disant résoudre le sujet des flux routiers en bas de la rue 

de lôErmitage alors quôactuellement côest d®j¨ tr¯s compliqu® et quôaucune solution nôa ®t® 

mise en îuvre. 

Les participants ont été invités à se positionner sur des éléments de détail du projet, masquant 

ainsi les vrais sujets. La technique est connue mais quand m°me côest un peu prendre les 

participants pour des imbéciles. Nous solliciter sur ce que nous souhaiterions en termes 

dôam®nagement du site (table de ping pong, fontaines ¨ eau, boulodrome, é) est infantilisant 

et ne rel¯ve dôaucun int®r°t puisque les riverains nôhabiteront pas ¨ lôint®rieur du site. En 

attirant notre attention sur ces détails évite bien entendu de traiter qualitativement les vrais 

sujets de fond. Il en est de m°me pour le futur nom du site côest encore une nouvelle preuve de 

la démarche participative bas de gamme. 

La démarche avancée comme participative est un leurre car les échanges étaient orientés. 

34 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

22 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01 et 02 (concertation). 
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SUR LE FOND 

Plusieurs thématiques sont concernées. 

 

1) Le PLU 

Le PLU actuel classe la zone concernée par le projet (Zone N) comme interdite aux commerces 

et activités de services notamment pour : 

- Lôartisanat et commerce de d®tail, 

- La restauration, 

- Lôh®bergement h¹telier et touristique. 

Proposer une modification (ou r®vision) du PLU justement pour autoriser ce que lôon interdit 

dans le PLU actuel dans une zone N essentiellement bois®e côest renoncer ¨ des convictions 

historiques sur la ville et surtout abandonner la protection de quelques territoires encore 

préservés. 

35 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le site Joffre est actuellement classé en zone UJ et non en zone N. Ce qui autorise les 

destinations présentées ci-dessus. 

De plus, le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital afin de ne 

pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés classés (EBC) dans le cadre 

du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur sanctuarisation est totale. Il nôest pas 

nécessaire de classer le site en EBC. 

23 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (sanctuarisation de la forêt 

de Sénart). 

 

2) Dimensionnement du projet proposé 

Le projet sôinscrit dans un cadre g®ographique dôun territoire enclav® dans la for°t de S®nart, 

accessible que par un seul accès routier. 

Le nombre de logements pr®vus est en contradiction totale avec le dimensionnement de lôacc¯s 

au site. 

Le projet va créer un quartier enclavé qui sera rapidement un site hors contexte de la ville, un 

nouveau quartier où même les forces de Police ne voudront pas venir. 

Le nombre de logements sociaux est une vraie problématique. On note déjà une certaine 

dégradation du quartier avec les populations nouvellement installées à la suite de leur 

exfiltration du quartier des Mazières. 

Le sujet du dimensionnement des logements sociaux et leur niveau est une vraie alerte pour les 

riverains. La qualité de vie du quartier est un atout et sa dégradation potentielle au regard du 

volume de logements sociaux est très sensible. Quelles sont les obligations réglementaires ? 

À terme le nouveau quartier du site Joffre deviendra un quartier sensible et à problèmes. 
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36 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 

24 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (sanctuarisation de la forêt 

de Sénart) 

 

3) Impact sur la circulation 

Côest certainement le sujet le plus structurant du projet pour les riverains. 

 

Lô®tude de trafic est contradictoire dans ses conclusions au regard des ®l®ments mentionn®s 

dans le document. On parle dôun impact mod®r® sur le trafic alors quô¨ plusieurs reprises dans 

le document il est évoqué une situation contrainte, une situation de congestion forte avec des 

situations très contraintes, des intersections en limite de capacité. 

En effet, lôimpact sur la circulation et donc la s®curit® des riverains est loin dô°tre 

convainquant. 

o Il est avanc® 161 v®hicules/heure de pointe sur la rue de lôErmitage dans le sens 
descendant côest presque 1 v®hicule toutes les 25 secondes environ sans compter 

le trafic transport en commun estim® ¨ 113 ! Comment ins®rer dans lôaxe 

Ermitage plus de 270 véhicules toutes catégories confondues ? Il est dôailleurs 

pr®cis® dans lô®tude de trafic (point 1.3.1) que des am®nagements peuvent °tre 

envisagés pour « limiter ces phénomènes ». Cela vaut pour reconnaissance que 

la situation actuelle est déjà au bord de la rupture et que le projet en ajoutera 

encore en termes de congestion. 

o Le flux montant dans cette m°me rue nôint¯gre pas la circulation suppl®mentaire 
induite par la relocalisation (?) de lô®cole de quartier sur le site Joffre. 

o Il est avancé 25% de hausse de trafic routier sur la rue Daudet ! Cet axe est déjà 

saturé en heures de pointe avec des infractions quotidiennes au code de la route 

(survitesse, franchissement de feu rouge, é) 

o On parle dôun impact ç seulement de 10% è sur le trafic de lôaxe rue Daudet 

(axe majeur dô®change entre Draveil et le sud du d®partement ou vers le 77). 

Côest 10% repr®senteraient 400 voitures sur un trafic de 4000/jour. Mais côest 

énorme ! 

o 98% dôaugmentation du trafic en HPM sur Ermitage (point 1.3.1) !!!! alors que 

côest d®j¨ compliqu® ! et nous parle dôimpact mod®r® mais de qui se moque-t-

on ? 

o Les pistes de travail avancées sont illusoires et déconnectées de la réalité. Les 

am®nagements de type partag® entre v®los et voitures ne peuvent quôaugmenter 
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la saturation routière, la régulation des carrefours illusoires car actuellement 

elle permet tout juste de subvenir aux besoins, quant au renforcement de 

transport en commun de lignes de bus existantes (4117) ne fera que surcharger 

davantage les axes routiers vers Draveil notamment en heures de pointe où la 

régularité des lignes existantes restent très perfectibles. Passer la ligne 4117 

(page 62) ¨ une fr®quence de 10ô en HP est d®magogique puisquôactuellement 

la r®gularit® nôest pas au rendez-vous cause principalement li®e ¨ lôinsertion 

dans le centre-ville de Draveil vers la gare de Juvisy. À noter que depuis peu 

une ligne régulière IV a été supprimée au départ de Joffre à destination de 

Villeneuve via Draveil mais elle figure comme référence de transport actuel 

(page 61) 

o Il est illusoire dôestimer le besoin de place de parking ¨ 1 par logement social. 
Dans le quartier toutes les familles ont au moins deux voitures donc avec un 

impact significatif et loin des estimations avancées. 

 

La crainte des riverains serait de voir sortir de terre ce projet incompatible et monstrueux en 

termes dôimpact sur les axes routiers pour, une fois le site ouvert, nous expliquer que 

malheureusement lôouverture de la for°t avec sortie cot® Draveil Mainville est inéluctable. Les 

riverains Champrosay ne veulent pas °tre pris en otage. Il est inconcevable dôouvrir la for°t ¨ 

la circulation pour d®lester lôaxe sur la rue Daudet, la mairie a dôailleurs toujours exprim® ¨ 

juste titre son souhait de ne pas le faire. Jusquô¨ quand ? 

 

La situation actuelle du quartier Champrosay pose d®j¨ dô®normes soucis en mati¯re de 

sécurité routière sur lesquels la municipalité est régulièrement interpellée. On notera 

principalement : 

- Les vitesses excessives sur la rue Daudet ; 

- Les franchissements quotidiens de feux rouges sur la rue Daudet ; 

- Les stationnements sauvages sur la rue de lôErmitage pour la desserte du groupe 
scolaire ; 

- Les vitesses excessives sur la rue de lôErmitage (bus KEOLIS compris) ; 

- Le non-respect des STOP sur la rue de lôErmitage (bus KEOLIS compris) ; 

- Le non-respect des priorit®s ¨ droite sur la rue de lôErmitage dans le sens descendant. 

Dans lô®tude de trafic il est inscrit (pages 16 et 17) que globalement les vitesses sont respect®es 

sur les axes concernés par le projet ce qui est en totale décorrélation avec la situation réelle. 

Jôen veux pour preuve les tr¯s nombreux messages adress®s à la mairie sur ce sujet depuis 

plusieurs ann®es. Que lôon mette une surveillance en place et vous verrez au regard des 

infractions relev®es quotidiennement que la v®rit® nôest pas dans cette ®tude de trafic. 

Étude de trafic (page 21) on note concernant la rue St Anne : « il semblerait quôelle soit 

interdite à la circulation ». Jugement de valeur ou réel constat terrain ?  

 

Fonctionnement du carrefour routier Barbusse / Ris / Daudet étude de trafic (page 23) : 

le fonctionnement est évalué contraint avec 87% de capacité utilisée actuellement alors que 

lôon consid¯re la fluidit® d®grad®e ¨ partir de 80%. Donc oui la situation actuelle est en 

thrombose et lôapport de flux routiers li®s au projet ne va que d®grader davantage une situation 

hors norme. Cependant lô®tude note une r®serve de capacit® de 19%. Nôimporte quel ®l¯ve de 

lô®cole primaire Champrosay vous dira que si 87% est utilisée alors il ne resterait que 13% 

(bravo au mathématicien du Groupe PICHET) 
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Fonctionnement du carrefour routier Ermitage / Daudet étude de trafic (page 24) : le 

fonctionnement actuel est jugé contraint. Les axes Daudet Est et Ouest sont déjà au-delà de la 

capacité jugée dégradée (voir ci-dessus) mais la réponse serait il y a de la réserve importante 

(27%) rue de lôErmitage ? Mais à quoi cela servirait-il puisque la rue Ermitage vient se jeter 

justement sur ces axes Daudet Est et Ouest ! On nous explique m°me (page 54) quôavec 

un nouveau diagramme de feux tricolores on va régler la situation. Mais alors pourquoi ce 

nôest pas d®j¨ mis en place dans un contexte actuel d®j¨ tr¯s contraint et congestionn® ? 

 

Comment a ®t® ®valu® lôimpact sur les communes avoisinantes de Ris (desservie par lôaxe 

Daudet Ouest) dont la traversée par la rue Edmond Bonté est actuellement très difficile et Soisy 

(desservie par lôaxe Daudet Est) dont la travers®e en HPM est souvent compliquée ? 

 

Les heures de pointe (HPM et HPS) prisent en compte dans lô®tude (page 30) ne refl¯tent pas 

la r®alit® actuelle. Se baser sur un cr®neau HP de 1h00 seulement nôest pas conforme ¨ ce qui 

se pratique en région parisienne fortement urbanisée et dans les transports en commun, 

notamment sur le RER puisque lô®tude vante lôaccessibilit® ¨ ce mode de transport. Les trafics 

générés (page 34) sont également sous évalués. 

 

Le calcul du nombre de visiteurs journaliers sur le site futur projet est estim® ¨ 33 dans lô®tude 

trafic (page 33). Côest sans compter les visiteurs autres (h¹tel, ®quipement public, é). 

 

Faisons la somme des flux visiteurs journaliers générés par le projet et mentionnés dans le 

dossier étude de trafic = 897 mouvements routiers journaliers répartis comme suit : 

¶ 389 mouvements routiers générés par les habitations (page 34) 

¶ 104 mouvements routiers générés par la résidence sénior (page 35) 

¶ 149 mouvements routiers g®n®r®s par lôh¹tel (page 36) 

¶ 14 mouvements routiers générés par le bar/restaurant (page 37) 

¶ 117 mouvements routiers (dont 8 poids lourds) générés par les commerces et services 

(page 38) 

¶ 124 mouvements routiers générés par le cabinet médical (dont 1 poids lourd) (page 39) 

Et avec tout ça le Groupe PICHET voudrait nous faire croire que tout va bien se passer et que 

lôimpact est mod®r® ? 

La solution dôimplanter des ®cluses (page 58) ne ferait que renforcer la congestion du trafic 

sur lôaxe Ermitage. 

La cr®ation dôitin®raires alternatifs (page 59) pour relier le projet au reste de la commune 

aurait pour r®sultat de d®verser des flots de cyclistes (trottinettes, gyropodes, é) sur des 

infrastructures routières communales déjà chargées notamment aux heures de pointes. 

37 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 
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lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivités 

commerciales. 

Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatives 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés (itinéraires au sein 

de la forêt de Sénart).  

25 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04, 05 (trafic) et 15. 

La phrase « la programmation du site permet une répartition des flux dans la journée » 

mériterait des précisions. 

 

4) Localisation et accès site projet 

Le site est enclavé et loin de toutes les commodités de logistiques urbaines. Il est illusoire 

dôestimer le besoin de place de parking ¨ 1 par logement social. Dans le quartier toutes les 

familles ont au moins deux voitures. 

On nous parle de circulations douces (v®lo, pi®ton, trottinette ®lectrique, é). Elles vont 

déboucher où ces circulations douces ? 

o Sur lôaxe de la rue de lôErmitage et rue Daudet au milieu des voitures et des bus ? 

DANGER ! 

o Sur les rues avoisinantes (St Saëns, Massenet, Gounod, Bizet) ? DANGER et 

TRANQUILITE DES RIVERAINS ! 

Lô®tude de trafic vante la possibilit® de lôutilisation du v®lo (page 14) mais il va falloir que les 

cyclistes soient un peu entrainés pour remonter depuis la gare de RIS par exemple ou même un 

peu équilibristes pour sôins®rer sur lôaxe Daudet ï Barbusse au milieu des véhicules routiers 

(axe tr¯s dense en HPM). Si le projet côest de cr®er des espaces partag®s zone 30 sur la rue 

Ermitage (page 56) côest mettre en danger les cyclistes en les ins®rant dans un tissu routier 

dense sans rien dôautre quôun v®lo peint en blanc sur la chaussée. 

Lô®tude de trafic mentionne le bus IV en compl®ment du 4117 (ex 17) (page 15) qui depuis cet 

hiver a été supprimé. 

Elle ®voque ®galement la connexion avec le RER ¨ RIS qui nôexiste pas actuellement depuis 

Champrosay (sauf en voiture ou à pied). Depuis RIS il faut désormais (depuis décembre 2019) 

changer ¨ VIRY ou JUVISY pour monter sur PARIS car plus dôacc¯s direct sans rupture de 

charge depuis RIS. 

La situation actuelle de la rue Ermitage (page 64) est décrite comme catastrophique. Doit-on 

attendre un ®ventuel projet sur Joffre pour la voir sôam®liorer ? Agrandir les trottoirs et 

mat®rialiser/s®curiser les arr°ts de bus côest d¯s maintenant que cela devrait être prévu. Ce ne 

sont pas ces aménagements nécessaires actuellement qui vont améliorer la gestion des flux 

routiers futurs dans le cadre du projet. 

38 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation pour 

les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment rue 

de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la travers®e de la rue Alphonse Daudet. 
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La mairie ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER. 

Enfin, les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le 

promoteur et la mairie. 

26 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 et 07. 

 

5) Impact environnemental 

Le site Joffre sôinscrit dans un environnement forestier remarquable et historique. 

Par décret du 15/12/1995 sur la commune de Draveil la forêt a été dénommée « forêt de 

protection de Sénart ». 

(Source https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000556214) 

Ce classement concerne une zone boisée classée en vertu du code forestier dans le but 

notamment de préserver le cadre de vie en périphérie urbaine. 

Si les contraintes imposées dans une forêt classée interdisent par exemple des travaux ou 

am®nagements devant faire lôobjet dôautorisations sp®cifiques de lôadministration foresti¯re 

(ex : ONF), les zones adjacentes (comme Joffre) doivent prendre en compte dans des documents 

dôurbanisme (type PLU, SCOT) lôexistence de la for°t de protection pour fixer des r¯gles plus 

strictes aux alentours (ex : limitation de lôurbanisme) 

Lors de projets proches (ex : Joffre) les autorisations dôam®nagement peuvent °tre plus 

difficiles ¨ obtenir ¨ proximit® dôune for°t class®e. Quid du positionnement de lôONF sur ce 

projet ? 

39 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital afin de ne pas 

impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés classés (EBC) dans le cadre du 

PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur sanctuarisation est totale. Il nôest pas 

nécessaire de classer le site en EBC. 

27 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (sanctuarisation de la forêt 

de Sénart). 

 

6) Nuisances travaux 

La partie travaux pour d®velopper ce projet nôest pas abord®. Les nuisances tant dans leur 

contexture que dans leur durée ne sont pas décrites. 

Encore une fois, lôaccessibilit® au site et lôimpact circulation posent de nombreux probl¯mes 

pour les riverains et certainement pour une durée relativement longue (noria de camions et 

autres engins de chantier) 

Quel calendrier prévisible ? Quels impacts ? 

40 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Du fait de la r®habilitation des anciens b©timents du site Joffre, lôimpact des travaux pour les 

riverains sera limité au niveau des nuisances et des rotations de poids lourds et engins de 

chantier. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000556214
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Le chantier suscite naturellement des interrogations quant aux nuisances potentielles et à sa 

durée (bruit, poussières, circulation, déchets, etc.). Le groupe PICHET entend respecter une 

charte ñfaibles nuisances chantierò et notamment : 

¶ Planification raisonnée : organisation des horaires et phases de travaux pour éviter les 

périodes sensibles (nuit, week-ends, p®riodes scolairesé). 

¶ Gestion des poussières et pollutions : arrosage, bâchage, nettoyage régulier de la voirie, 

réduction des émissions. 

¶ Circulation et sécurité : plan de circulation clair, cheminements piétons sécurisés, 

coordination avec la mairie. 

¶ Information et concertation : affichage dôun panneau dôinformation clair, contact 
référent chantier, réunions de suivi avec les riverains. 

 

Le calendrier des travaux est dépendant de facteurs exogènes et notamment du rythme de la 

commercialisation des différents produits. Un chantier dure en moyenne entre 24 et 32 mois, il 

pourrait être envisagé un phasage dans le cadre de ce projet. 

28 Commentaire commissaire enquêteur : la charte « faibles nuisances chantier » est un 

engagement formalisé par les entreprises intervenant sur un chantier pour limiter les impacts 

n®gatifs sur lôenvironnement, la sant® des ouvriers et la qualit® de vie des riverains. Elle doit 

faire lôobjet dôun dossier sp®cifique qui comprend notamment ces rubriques (liste non 

exhaustive) : 

¶ Prot®ger la sant® des travailleurs sur le site : contr¹le des risques et des pollutions ; 

¶ R®duire la pollution de proximit® : gestion des ®missions de poussi¯res, eaux us®es et 

autres polluants ; 

¶ Optimiser la gestion et le tri des d®chets : tri s®lectif obligatoire avec la mise en place 

de bennes spécifiques (déchets inertes, valorisables, non valorisables, toxiques), 

réduction du volume global des déchets ; 

¶ Ma´triser les consommations dô®nergie et dôeau : utilisation dô®quipements efficaces, 
mesure des consommations sur le chantier ; 

¶ Organisation rigoureuse du chantier : propret®, limitation des nuisances li®es au 

stationnement et au stockage ; 

¶ Plan de communication : information et sensibilisation des riverains sur les d®marches 

environnementales prises, affichage sur site, r®unions dôinformation ; 

¶ Suivi et contr¹les : bilans r®guliers, surveillance des nuisances, application de sanctions 

en cas de non-respect. 

La charte inclut également (liste non exhaustive) : 

¶ Des règles strictes sur les horaires de travail pour réduire le bruit ; 

¶ Des engagements contractuels insérés dans les marchés de travaux, signés par toutes les 

entreprises intervenantes ; 

¶ Des pénalités prévues en cas de non-respect des engagements. 

 

Concernant le thème du bruit : pour mémoire, la réglementation concernant celui-ci est régie 

par le Code de la santé publique, les arrêtés municipaux et parfois des règles spécifiques à 

certaines zones (zones résidentielles, commerciales, etc.). 

A DRAVEIL, lôarr°t® municipal nÁ98-0805 du 16 septembre 1996 prescrit la lutte contre les 

bruits de voisinage. Ce document, disponible sur le site de la municipalité, pourra également 

être mis en référence à tout projet de charte. 
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Site de la mairie de DRAVEIL 

Accueil / onglet « cadre de vie » > « Urbanisme et habitat » > « R¯gles dôurbanisme) » 

 

7) Équipement public 

Pour les riverains, la cession dôune parcelle de lôAPHP ¨ la commune de Draveil ne semble 

pas anecdotique mais apparait plut¹t comme un donnant donnant pour lôacceptation ¨ tout prix 

dôun tel projet sur la commune. 

L¨ aussi, le fonctionnement dôun ®quipement public dans un site difficile dôacc¯s (territoire 

enclavé) impacterait durablement et critiquement les axes routiers autour de Joffre. 

Comme le type dô®quipement nôest pas encore d®fini, il est impossible de se faire une id®e ou 

une estimation du trafic supplémentaire à ajouter à celui du site même (logements et hôtel). 

41 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le futur ®quipement public pr®vu au nord du site Joffre, r®alis® sous ma´trise dôouvrage de la 

ville, doit permettre de compléter la transformation du quartier : la municipalité réfléchit 

actuellement au type dô®quipement public ¨ implanter sur le site selon les besoins identifiés et 

exprim®s sur la commune. Lôaugmentation du trafic qui en d®coulera sera mod®r®e et r®partie 

dans le temps de la journée. 

29 Commentaire commissaire enquêteur : le public a eu lôoccasion de faire part de ses 

propositions lors de la phase de concertation préalable ainsi que durant les deux ateliers 

participatifs. Ces équipements ne doivent pas générer de nuisances (bruit) et devraient être 

intergénérationnels, favorisant les rencontres (maison de quartier, tiers-lieu) ï référence dossier 

bilan de la démarche participative / paragraphes 3.1.4. et 4.1.3. 

 

8) Commerces 

Lôattractivit® pour des commerces de proximit® et de qualit® est loin dô°tre d®montr®e (elle est 

m°me illusoire). Lôexemple de la ZAC centre-ville en est une illustration négative. Nous ne 

voulons pas voir fleurir des commerces bas de gamme type restauration rapide. 

La mairie nôa aucun pouvoir d®cisionnaire sur la nature et qualit® des commerces, la ZAC 

centre-ville en est encore un exemple douloureux. 

Ces commerces sont susceptibles ®galement dôaccroitre le trafic routier sur les axes du site 

puisquôils pourraient int®resser des draveillois dôautres quartiers de passage sur lôaxe rue 

Daudet. 

On évoque 14 lots de commerces ! (Étude trafic page 11) et plus loin seulement 8 (page 38) ? 
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42 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site. 

Le choix dôimposer certains commerces par la mairie nôest pas directement li® ¨ la proc®dure 

dôurbanisme, et ne peut °tre impos® par la ville au regard de la libert® dôentreprendre. 

Néanmoins le PLU mentionne la nécessité de créer des commerces de proximité dans 

lôorientation dôam®nagement et de programmation Joffre. 

30 Commentaire commissaire enquêteur : une différence dans le nombre de lots de commerces 

de proximit® appara´t effectivement entre les pages 11 (14 lots) et 38 (8 lots) de lô®tude de trafic 

Iter. Ces incohérences sont à lever, notamment parce que les calculs afférents ont des incidences 

comme sur le nombre dôemploy®s (ç 2 personnes pour les commerces de moins de 40 m2 ») et 

le trafic de poids-lourds (estimé à 1 PL en livraison par jour pour chaque enseigne). 

 

 

 

Le public a pu également faire des propositions sur les types de commerce souhaités durant la 

phase de concertation préalable ainsi que durant les deux ateliers participatifs ï référence 

dossier bilan de la démarche participative / paragraphe 3.1.4. 

Des remarques, suggestions et pr®occupations sont ®galement exprim®es dans dôautres 

contributions de la rubrique « Transverse ». 

 

9) Équipement hôtelier 4* 

Lôint®r°t dôun h¹tel 4* sur le site nôest absolument pas d®montr®, sa viabilit® et p®rennit® 

illusoire et sans aucun int®r°t pour les riverains. Côest purement mark®ting et poudre aux yeux 

pour les riverains mais cela ne fait rêver personne. 

On nous parle du groupe RADISSON BLU qui exerce sur du haut de gamme. Il est reconnu 

pour son design inspirant, ancr® dans lôexcellence scandinave et ses attentions soign®es le 

distinguent et le rendent idéal pour les marchés urbains et touristiques haut de gamme. Le site 

Joffre ne semble pas répondre à ces aspirations. 

  



71 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

Si lôon regarde un peu aux alentours les centres dôint®r°ts sont plut¹t c¹t® ouest du d®partement 

et à Orly. 

ADP pr®voit prochainement de faire de lôa®roport dôOrly le hub du transport a®rien low-cost 

avec notamment le départ de la compagnie AIR France programmé pour 2026 et qui opérait 

sur site depuis 1958. 

Il est illusoire et mensonger de dire que cet ®quipement h¹telier serait dôint®r°t pour les usagers 

dôOrly. Les clients de compagnie low-cost nôont assur®ment pas les moyens de se payer une 

nuitée en 4*. 

Cet ®quipement serait aussi justifi® pour lôorganisation de s®minaires professionnels. Côest 

difficilement entendable puisquôaucun centre dôint®r°t nôexiste sur site pour justifier 

lôorganisation sur Joffre de ce type de s®minaire. 

Le fonctionnement de lôh¹tel ajouterait de facto des circulations suppl®mentaires sur les axes 

routiers (personnels de lôh¹tel, fournisseurs et livreurs, clients, é). 

43 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

31 Commentaire commissaire enquêteur : le public a pu sôexprimer sur ce sujet lors des ateliers 

de concertation ainsi que dans les contributions transmises durant lôenqu°te publique. 

En r®ponses aux nombreuses remarques soulev®es, le projet dôh¹tel appara´t ¨ 18 reprises dans 

les contributions de lôOAE. 

 

10) Financement public du projet 

On ne mentionne pas lôimpact financier pour les draveillois dôun tel projet. Il y aurait 

assur®ment de lôargent public dans un tel projet. ê quelle hauteur ? Financé par qui ? 

Un équipement public comme prévu sur une parcelle du site est forcément financé par la 

collectivité et donc dans nos impôts. 

44 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Dans le cadre de lôautorisation dôurbanisme qui sera d®livr®e au groupe PICHET, une 

convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) sera intégrée. Le montant de la participation du 

groupe PICHET au titre de ce PUP sô®l¯ve ¨ 2,96 millions dôeuros. Cette convention permettra 

à la Ville de financer, notamment en partie, les équipements publics dont des travaux 

dôam®nagement de la voirie. 

32 Commentaire commissaire enquêteur : en application des dispositions des articles L. 332-

11-3 et L. 332-11-4 du code de lôurbanisme, un projet de convention entre la municipalité de 

DRAVEIL et le groupe PICHET est en cours de réalisation. 

Selon lôarticle 3 de ce projet, le groupe sôengage ¨ verser ¨ la commune la fraction du coût des 

®quipements publics pr®vus ¨ lôarticle 1, n®cessaires aux besoins des futurs habitants ou usagers 

des constructions ¨ ®difier dans le p®rim¯tre d®fini ¨ lôarticle 4 de la pr®sente convention. 

Cette fraction est fixée à 65 % du coût total des équipements. 
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11) Temporalité de la démarche 

Le lancement de la d®marche participative, lôenqu°te publique visant ¨ une modification du 

PLU parait être insérée au chausse pied dans un calendrier où au printemps 2026 les 

draveillois seront amenés à se prononcer dans le cadre des élections organisées au printemps 

2026. Cela signifie donc que la modification du PLU qui sera soumise au vote du conseil 

municipal actuel et le lancement dôun tel projet engageront de facto la future majorit® 

municipale issue de lôactuelle ou dôune autre liste. Il me paraitrait opportun que, si un projet 

doit être validé sur Joffre avec modification du PLU, alors il engage sans ambiguïté la majorité 

qui sortira des urnes en mars 2026. 

45 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

33 Commentaire commissaire enquêteur : pour m®moire, le projet Joffre sôinscrit dans le temps 

long. Dès 2009 et 2011, des premières propositions d'aménagement du site étaient élaborées. 

En 2019, dans le rapport dôenquête publique menée pour la révision du PLU de la commune, le 

site fait partie des principaux ®l®ments dôint®r°t. 

Dans sa r®ponse 53, lôAOE apporte ®galement des pr®cisions, en lien avec lôann®e 2020 

(COVID et ses cons®quences, notamment en mati¯re dôagenda). 

 

12) Projet connexe dôune plateforme logistique multimodale sur RIS ORANGIS 

Voir dossier MRAE n°APJIF-2024-036 du 26/06/2024 

Il existe un projet de plateforme logistique sur RIS ORANGIS à proximité du pont reliant les 

communes de DRAVEIL et RIS ORANGIS. Le principe étant une livraison de containers par 

voie fluviale et reprise en camions pour au départ du site desservir le secteur essonnien. 

Ce projet sôinscrit dans une enqu°te publique, pr®vue initialement de f®vrier ¨ mars 2025. 

En exécution de l'arrêté préfectoral n° 2025-PREF/DCPPAT/BUPPE/022 du 6 février 2025, il 

a ®t® d®cid® de lôannuler en raison du permis dôam®nager et de lôautorisation 

environnementale. 

Pour autant ce projet nôest pas abandonn® et une nouvelle enqu°te publique sera assur®ment 

réalisée ultérieurement. 

On imagine mal comment un flux de camions pourrait sôint®grer dans les flux de circulation 

actuelle et si lôon ajoute lôimpact du projet Joffre toujours sur ces m°mes axes entre RIS 

ORANGIS et DRAVEIL côest encore plus catastrophique. 

On ne parle là plus de congestion routière mais de thrombose. 

46 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution ne concerne pas le projet Joffre. 

34 Commentaire commissaire enquêteur : le projet de plateforme multimodale à Ris-Orangis, 

bien que suspendu ¨ lôheure actuelle, ne peut °tre ®cart® de lôanalyse globale du dossier ï et de 

lô®tude de trafic en particulier. 

De mani¯re g®n®rale, un projet dôOAP ne peut ignorer lôexistence de programmes ext®rieurs ð 

quôils soient potentiels, pr®visibles ou d®j¨ programm®s ð en particulier lorsquôils sont 

susceptibles dôavoir un impact sur les conditions de circulation routi¯re, élément clé pour 

comprendre, faire accepter et mettre en îuvre lôOAP Joffre. 

Ce sujet sera davantage développé infra, dans la partie dédiée au commissaire enquêteur 

(V.2.2). 
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13) Bilan de la concertation (source site mairie Draveil) 

Éléments de programme (page 3) 

« La ville de Draveil soucieuse du devenir de ce site exceptionnel a rappelé ses exigences en 

amont de la consultation. Le projet attendu doit sôattacher ¨ la pr®servation du cadre naturel 

et apaisé du site » 

Ą Si lôon regarde lôaspect impact flux trafic routier sur le quartier et les axes routiers 

connectés cela ne semble pas être le cas. 

« Le projet attendu é tout en d®veloppant une offre touristique haut de gamme » 

Ą Quelle ®tude vient d®montrer lôint®r°t ®conomique dôun h¹tel 4* sur un site enclav® ? depuis 

quand Draveil est-elle une destination touristique ? 

Éléments de programme (page 4) 

« Cette programmation urbaine devra profiter ®galement ¨ lôensemble des habitants du secteur 

de Champrosay grâce à de nouveaux programmes de services et de commerces de proximité, 

et plus largement aux Draveillois et Draveilloises. Un futur équipement public, réalisé sous 

ma´trise dôouvrage de la ville devra venir compl®ter la transformation du quartier. » 

Ą Lôimpact flux de trafic routiers ne tient pas compte de cette ouverture du site ¨ lôensemble 

des draveillois qui pourraient donc être amenés à venir faire leurs courses de proximité sur le 

site, augmentant ainsi la charge et la congestion sur les axes Daudet et surtout Ermitage. 

47 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

35 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 

31 (concertation). 

 

CONCLUSION 

 

Un autre projet sur le site de Joffre peut °tre lôoccasion de redonner au site sa vocation 

historique dans le sanitaire et médical. 

Les populations sont vieillissantes cela peut °tre lôoccasion pour les draveillois dôavoir une 

perspective de pouvoir finir leur vie sur leur commune dans un cadre exceptionnel dans une 

maison de retraite ou un EPHAD. 

Le territoire, m°me ¨ proximit® de Paris, nô®chappe pas ¨ une progression de ce que lôon 

nomme les déserts médicaux. Une maison de santé et de soin pourrait être nécessaire à Draveil 

et le site est approprié à de tels équipements. 
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Comme de nombreux riverains je continuerai ¨ suivre avec attention ce projet qui en lô®tat 

nôest absolument pas recevable et acceptable sur beaucoup de points. 

Si je ne suis pas ferm® ¨ un projet sur le site Joffre, je souhaite quôil sôagisse dôun projet 

raisonn® sôint®grant avec bienveillance dans un quartier calme et choisi comme tel par toutes 

celles et ceux qui y ont investi ». 

48 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 28 juin 2025, Madame Fabienne SPAHN transmet un message,  

accompagn® dôun courrier. 

Dans sa forme initiale, ce document - intégralement reporté infra - comprend 3 pages, déclinées 

en 6 parties principales. 

Dans ce document, Fabienne CUKIER-SPAHN, résidente de Draveil depuis 1958, exprime de 

vives préoccupations concernant l'aspect environnemental, insistant sur la nécessité de 

préserver la biodiversité et les arbres centenaires du site, et alertant sur les risques de sur-

fréquentation et d'incivilités près de la Forêt de Sénart. De plus, elle soulève des problèmes liés 

à la circulation et au stationnement, critiquant l'impact de l'augmentation du trafic sur des 

infrastructures déjà saturées et remettant en question la pertinence de certains aménagements. 

Par ailleurs, elle s'interroge sur l'opportunité de construire un hôtel et des commerces sans étude 

de marché probante, et critique la méthodologie des consultations préliminaires, jugée biaisée 

et restrictive. 

Enfin, elle sôassocie au courrier des riverains de lôH¹pital Joffre, lettre adress®e ¨ Monsieur le 

Maire de DRAVEIL le 13 mai 2025 et insère ce courrier dans le message électronique. Ce 

même document, décliné supra, avait également été remis dans le registre papier lors de sa 

visite, le 24 juin 2025. 

« Je fais suite à notre passage du mardi 24 juin 2025 avec Madame Agnès Liparo pour déposer 

nos observations concernant le projet immobilier sur le site de lôancien H¹pital Joffre ¨ 

Draveil. 

Je suis habitante de Draveil depuis 1958 et je réside actuellement tout près de la Forêt de 

S®nart, for°t pour laquelle jôai un attachement profond et que je d®fends pour sa pr®servation 

au sein de notre Collectif Aux Arbres Citoyens. 

Mes préoccupations se fondent sur divers points : 

 

ASPECT ENVIRONNEMENTAL 

- N®cessit® de pr®servation de lôenvironnement, de la biodiversit® et des arbres remarquables 

du site : il est essentiel de maintenir les arbres centenaires, lôespace offre une vari®t® dôessences 

intéressantes à conserver. Il est indispensable de faire un relevé des arbres existants. 

- Il y a un danger de sur-fréquentation de la lisière de cette forêt entraînant des risques 

dôincivilit® (d®chets) et dôincendie. 

- Perturbation des écosystèmes forestiers : Sénart accueille notamment des espèces de 

batraciens et chiroptères protégés pour lesquels les travaux et la surfréquentation sera 

préjudiciable. 

- A ce titre il est n®cessaire de maintenir et de r®parer le mur dôenceinte en pierre. 

- £tant en contact avec lôONF dans le cadre de notre Collectif, il semble que cet organisme 

nôait pas ®t® consult® pour ®valuer les impacts ®vidents du chantier et les projets 

dô®largissement des voies de circulation touchant les lisi¯res de la for°t. 



75 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

- En fait de désartificialiser les sols en détruisant les petits bâtiments annexes pour récupérer 

de la surface constructible, le promoteur sôengage sur une voie uniquement fonctionnelle et 

commerciale sans charme qui ne correspond pas ¨ lôesprit du quartier de Draveil/Champrosay. 

Toutes ces petites surfaces pourraient être converties, soit en habitations, soit en petites unités 

réceptives. 

49 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

La ville a demandé que la programmation dans le cadre du projet présenté soit réduite et 

diversifiée, tout en permettant de valoriser une très grande partie des bâtiments existants dans 

un intérêt patrimonial et environnemental. 

36 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 pour la première partie de 

r®ponse de lôAOE. En date du 11 juillet 2025, lôONF, via son agence Territoriale Ile-de-France 

Est, a répondu à la municipalité (cf. partie IV ï synthèse des avis des personnes publiques 

associées), insistant sur : 

¶ La n®cessit® dôun ç mur étanche » ; 

¶ La pr®sence dôun p®rim¯tre de 50 mètres autour du massif forestier en cas de 

construction, r¯gle actuellement respect®e par les b©timents existant de lôancien h¹pital. 

Le cabinet GE3D, qui accompagne le groupe PICHET dans la reconversion de lôancien h¹pital 

Joffre précise que « le projet sôinscrit dans une d®marche de recyclage urbain exemplaire, visant 

à préserver 71% des surfaces existantes et à conserver 90% des arbres du site » (référence : 

https://www.geometre-expert-paris.fr/reference/hopital-joffre-draveil/). 

 

CIRCULATION ET PARKINGS 

- En tant quôusager de la RD448, je constate que la circulation est toujours extr°mement dense 

sur cette voie qui relie Draveil ¨ Soisy et permet de desservir la N7 (puis acc¯s ¨ lôA6) et la 

Francilienne N104. Lôajout dôun flux suppl®mentaire sera g®n®rateur dôembouteillages et de 

nuisances pour les riverains. Il nôest pas possible dans la configuration actuelle de cr®er un 

rond-point ou dô®largir les voies. 

- Un axe par la forêt est inenvisageable pour les raisons écologiques et environnementales 

évidentes. Par le passé le massif forestier a déjà été coupé par la N6, empêchant la traversée 

dôanimaux et les perturbant sur leur territoire. 

Cette voie est en outre source de d®p¹ts dôordures sauvages et de nombreuses incivilit®s. Côest 

donc un exemple à ne pas suivre. 

- Concernant la circulation et le stationnement sur la rue Louis Camatte et la rue de lôErmitage. 

Lô®largissement propos® va entra´ner une emprise sur la for°t qui est d®j¨ mise ¨ dure ®preuve. 

- Les stationnements dans le cadre du projet doivent être à proximité immédiate des logements, 

dans un parking dédié surface et/ou souterrain pour la maison de retraite prévue, et surtout 

pas une construction en silo qui constituerait une verrue dans le paysage et lôaddition dôune 

construction. 

- Il faut prévoir le même nombre de stationnement pour tous les résidents, y compris les 

logements sociaux, tout autre pratique est discriminatoire. 

  

https://corporate.pichet.fr/espace-presse/l-ap-hp-selectionne-le-groupe-pichet-pour-la-rehabilitation-du-site-de-l-hopital-joffre-a-draveil?utm_source=chatgpt.com
https://corporate.pichet.fr/espace-presse/l-ap-hp-selectionne-le-groupe-pichet-pour-la-rehabilitation-du-site-de-l-hopital-joffre-a-draveil?utm_source=chatgpt.com
https://www.geometre-expert-paris.fr/reference/hopital-joffre-draveil/
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50 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le site antérieur générait un trafic assez semblable à celui qui existera une fois le projet réalisé. 

De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans la journée afin de lisser 

la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivités 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatives 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés. 

Il nôest pas pr®vu de cr®er une voie routi¯re ¨ travers la for°t de S®nart. 

Pour les incivilités routières, le réaménagement des axes routiers doit permettre une réduction 

de ce risque (réduction de la vitesse par des aménagements routiers et des feux, limitation de la 

vitesseé). 

Le stationnement en silo est pr®vu ¨ lôemplacement de lôancien parking du b©timent Brassens, 

côest une ñd®molition- reconstructionò.  

Le nombre de stationnement respecte les normes prescrites par la zone UJ dans le PLU. 

37 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie), 05 (trafic), 07 (anticipation), 15 (sanctuarisation de la forêt de Sénart). 

La sanctuarisation de la forêt de Sénart - ïélément central dans la compr®hension, lôacceptation 

et la mise en îuvre de lôOAP Joffre - est affirmée et répétée à 18 reprises dans les réponses de 

lôAOE : aucune ouverture ¨ la circulation routi¯re nôest donc ¨ consid®rer ¨ lôavenir dans la 

forêt de Sénart (EBC). Sont donc en particulier (liste non exhaustive) déclarées inexploitables 

au trafic routier : 

¶ Les 8 routes foresti¯res conduisant au Carrefour du Ch°ne dôAntin ï et notamment la 

route forestière de DRAVEIL ; 

¶ La Route verte et le carrefour Saint-Antoine ; 

¶ Le Chemin de ronde et son débouché vers la rue de Sénart. 

Cf. illustrations du commentaire nÁ15, qui viennent en appui de la d®claration de lôAOE. 

Concernant le stationnement sur le site, des précisions ont été apportées par le groupe PICHET 

dans la réponse n°256. 
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HOTEL ET COMMERCES 

- Je suis tr¯s surprise par lôid®e de construire un h¹tel. Est-ce que ce projet a fait lôobjet dôune 

étude de marché ? 

- On nous parle de séminaires alors que la tendance est aux réunions en visioconférences ou 

éventuellement en team-building dans des lieux offrant des activit®s. Je doute quôun spa et la 

forêt de Sénart tout proche soit un atout suffisant pour faire tourner un hôtel de 80 chambres. 

Je travaille ¨ lô®tranger en r®novation dôh¹tellerie de luxe, nous constatons avec nos clients 

que les salles de r®unions ne sont plus utilis®es que les clients lorsquôils se r®unissent pr®f¯rent 

utiliser les espaces communs existants, de petits salons ou bars, dans des formules plus ouvertes 

ou avec de petits groupes. 

- Il ne semble pas nécessaire de créer des commerces qui ajouteraient par la fréquentation un 

flux de circulation et de stationnement, sauf éventuellement une petite épicerie multi-services, 

voire un service de distributeur de pains et produits de première nécessité. 

51 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera générateur 

dôemplois. 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. Néanmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site.  

Le choix dôimposer certains commerces par la mairie nôest pas directement li® ¨ la proc®dure 

dôurbanisme, et ne peut °tre impos® par la ville au regard de la libert® dôentreprendre. 

Néanmoins le PLU mentionne la nécessité de créer des commerces de proximité dans 

lôorientation dôam®nagement et de programmation Joffre. 

38 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 30 (commerces) et 31 (hôtel). 

 

CONSULTATIONS PRELIMINAIRES ET ATELIERS 

- Jôai assist® aux deux r®unions ateliers et ¨ la restitution. D¯s la premi¯re r®union jôai ®t® 

surprise de la façon dont nous a été présentée le projet, ne laissant aucune part aux 

commentaires ou suggestions hors du cadre défini. Par exemple on nous demandait « en quoi 

ce projet est un bon projet è, côest un peu biais® et ne laisse pas la possibilit® de dire que ç ce 

nôest pas un bon projet è ou que nous avions imagin® autre chose. Les questions en entonnoir 

nous amenaient à la réponse souhaitée par le promoteur. Les personnes pr®sentes nôont pas eu 

le droit de prendre la parole mais uniquement de remplir les fiches fournies. 

- Nous nôavons jamais eu de vues en 3D pour nous rendre compte de ce que pourrait °tre le 

projet, uniquement un croquis en 2D sans superposition avec lôexistant. Ceci aurait permis 

dôavoir une vue plus juste du projet. 

- Pas de pr®sentation de lôh¹tel : ¨ quoi il ressemblerait au niveau architectural. 

- Pas de pr®sentation du silo parking (bien quôon imagine quôil soit en continuit® du b©timent 

dans un style brutaliste). 

52 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

39 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01 et 02 pour la partie relative 

à la concertation. 
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Une pr®sentation 3D du site, et de lôh¹tel en particulier, appara´t dans le commentaire 20. Côest 

cette même vue qui avait été employée sur la publication des réseaux sociaux de la municipalité 

(cf. page 5 du bilan de la démarche participative). 

Dans le dossier dôenqu°te publique, les plans de masse qui illustrent le dossier 2.1 ï rapport de 

pr®sentation modifi®e, nôoffrent que des vues dôartiste ç non contractuelles », peu 

représentatives. Le groupe PICHET aurait gagné à améliorer cette présentation visuelle. 

 

CE QUôAURAIT PU ETRE LE PROJET / SES CHANCES DôABOUTIR 

- Il y avait probablement dôautres possibilit®s afin de faire revivre le site avec un moindre 

impact sur la circulation et la nature environnante. Par exemple, une mixité de résidence pour 

étudiants, personnes âgées et EPHAD, des cabinets médicaux et paramédicaux dont nous 

manquons cruellement, un centre de vacances et de loisirs pouvant b®n®ficier ¨ tous, etcé 

- Côest dans cet esprit que nous aurions aim® °tre consult®s afin de conna´tre lôattente des 

Draveillois au lieu dôimposer un projet. 

- Enfin, quelles sont les chances que le projet aboutisse ? Où en sont les transactions avec 

lôAPHP ? Y a-t-il dôautres promoteurs int®ress®s ou dôautres projets ? 

53 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le processus de n®gociation et de concours a abouti et la proc®dure dôurbanisme a d®sormais 

pour objectif dôadapter le PLU pour permettre la mise en îuvre du projet pr®sent® aux habitants 

dans le cadre du projet des élections municipales de mars 2020. La période COVID qui a suivi 

a également ralenti le processus de cahier des charges et de sélections des candidats. 

Des aménagements pour les loisirs sont prévus dans le site Joffre et seront ouverts aux habitants 

de Champrosay. 

Le propriétaire, l'APHP, n'a pas souhaité faire évoluer le site dans ce sens. Il faut noter que la 

commune est déjà dotée de nombreuses structures d'accueil de personnes en situation de 

handicap, depuis les tous jeunes enfants (crèche Croix-Rouge en centre-ville), les enfants et 

adolescents (les Pampoux, Fondation Falret, IMP-Marie-Auxiliatrice) et jusquôaux adultes 

(EAM), ces deux derniers étant déjà sur Champrosay. 

Concernant les personnes âgées, outre les services de maintien à domicile, publics et privés, la 

ville est dot®e de deux maisons de retraite, dôune r®sidence autonomie, dôune toute nouvelle 

résidence avec appartements partagés pour personnes âgées en perte dôautonomie ainsi que dôun 

EPHAD jouxtant lôh¹pital Dupuytren et dôune structure de r®®ducation Les Cheminots.  

Par ailleurs, la ville compte des accueils de loisirs pour les vacances des enfants, une maison de 

quartier, un centre social, nombreuses activités proposées par la commune (enfants, adultes, 

seniors) comme par les associations locales, sans compter lôIle de Loisirs du Port aux Cerises. 

40 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 15 (LLS) et 29 (concertation). 

  



79 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

RIVERAINS DE JOFFRE 

Dôune fa­on g®n®rale nous nous associons au courrier des riverains de lôH¹pital Joffre adress® 

à Monsieur le Maire de Draveil le 13/05/25. Courrier déposé par nos soins dans le registre de 

lôenqu°te publique et annex® ¨ la pr®sente. 

Le pr®sent courriel nôest pas une opposition radicale ¨ ce projet, mais lôattention sur la 

n®cessit® de lôadapter ¨ lôenvironnement existant ¨ la fois pour son succ¯s et pour le bien-être 

de chacun. 

Fabienne Cukier Spahn » 

54 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

41 Commentaire commissaire enquêteur : dans le cadre du mémoire en réponse, le courrier des 

riverains de lôH¹pital Joffre a bien été communiqué au groupe PICHET. Il figure également 

dans le rapport final du commissaire enquêteur. 

 

En date du 30 juin 2025, Madame Agnès LIPARO transmet un courriel et une pièce-jointe. 

En synthèse, à la suite des présentations de l'agence Palabreo et du groupe Pichet, 

Madame LIPARO exprime des doutes sur le nombre excessif de logements, anticipant des 

problèmes de circulation sur les routes locales. En tant que membre du Collectif « Aux arbres 

citoyens », Madame LIPARO est particulièrement inquiète de l'impact sur les arbres existants 

et la forêt environnante, craignant qu'un élargissement potentiel de la rue de l'Ermitage ne nuise 

à cet écosystème. Elle remet également en question la pertinence d'un hôtel 4 étoiles sans preuve 

de viabilité économique et appuie les préoccupations d'autres résidents de l'Hôpital Joffre. En 

somme, sa contribution met en lumière une opposition citoyenne centrée sur la densification 

urbaine, la préservation environnementale et la logique économique du projet. 

 

« Je me permets de vous apporter par écrit les observations et remarques dont nous vous 

avons fait part, moi-même et Fabienne Spahn, lors de notre venue le 24 juin dernier à la 

Mairie de Draveil. 

Ce projet, qui nous a ®t® pr®sent® par lôagence Palabreo et le groupe Pichet lors des 

deux ateliers de concertation et du forum exposition au théâtre Donald Cardwell, suscite de 

nombreuses inquiétudes et interrogations. 

Tout dôabord, le nombre de logements me para´t trop important au regard des difficult®s de 

circulation que cela entra´nerait rue de lôErmitage et le long de la RD 448. En effet, je constate 

déjà quotidiennement sur la branche Soisy - Draveil une densification de la circulation 

routière. 

En tant que membre du Collectif « Aux arbres citoyens », mon souci porte également sur les 

arbres, quôils soient ¨ lôint®rieur du site (en effet, de nombreux arbres centenaires et qui 

paraissent tout ¨ fait sains sont pr®sents ¨ lôint®rieur de lôenceinte) ou ¨ lôext®rieur. Un projet 

dô®largissement de la rue de lôErmitage pour r®pondre ¨ lôaugmentation du trafic et au besoin 

de stationnements suppl®mentaires pourrait °tre ¨ lô®tude en concertation avec lôONF 

(diapo 33 du CR du forum exposition de restitution). Ce projet impacterait nécessairement la 

forêt. Il serait également primordial, toujours dans un souci de préservation de 

lôenvironnement forestier, de maintenir lôinterdiction de circulation sur les axes traversant la 

forêt. 

Je doute de la pertinence de la construction dôun h¹tel 4 ®toiles. Une ®tude de march® mesurant 

la viabilit® ®conomique dôun tel projet a-t-elle été réalisée ? 



80 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

Enfin, je môassocie au courrier des riverains de lôH¹pital Joffre qui a ®t® adress® ¨ M. le Maire 

de Draveil le 13 mai 2025 (en fichier joint). 

Agnès Liparo » 

Enfin, Madame LIPARO sôassocie au courrier des riverains de lôH¹pital Joffre, lettre adress®e 

à Monsieur le Maire de Draveil le 13 mai 2025 et insère ce courrier dans le message 

électronique. Ce même document, décliné supra, avait également été remis dans le registre 

papier lors de sa visite, le 24 juin 2025. 

55 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

 

Une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été réalisée par 

le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en compatibilit®. Les 

conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de lôErmitage au 

niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e au regard des 

flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

42 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie), 05 (trafic), 07 (anticipation), 15 (sanctuarisation de la forêt de Sénart) et 31 (hôtel). 

 

Déclaration écrite sur le registre de Madame Corinne CANIZARES le 01 juillet 2025. 

Les points abordés incluent des préoccupations sur le stationnement, la circulation, et le système 

écologique du quartier. Des questions sont également posées sur la qualité de l'air, le bruit, et 

l'impact de projets spécifiques comme la 5G et l'axe routier Draveil-Soisy. Le courrier met en 

lumière des préoccupations quant à l'impact des constructions sur l'environnement et la qualité 

de vie des résidents. 

« Madame Corinne CANIZARES, Champrosay, 
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Je vous soumets quelques r®serves et inqui®tudes quant ¨ lôenqu°te publique-Site Joffre et mon 

passage le 24 juin 9h30 ¨ lôh¹tel de ville, avec pr®sence du commissaire enqu°teur, que je 

remercie pour son accueil : 

- 150 logements, nombre très élevé compte-tenu du quartier, de la circulation, et lô®co 

syst¯me (1 seule place de parking/logement sachant que la moyenne est Ó 2 v®hicules 

par logement) ; 

- Places de parking visiteurs très faible (risque de voiture ventouse et/ou place qui vont 

être utilisées par les propriétaires ou locataires) ; 

- La résidence Joffre compte déjà plusieurs logements ; 

- 30% logements sociaux. Draveil étant déjà au-dessus des 25% obligatoires (29% à 

lôheure actuelle) ; 

- Quizz de lô®cart entre estimation et r®alit® mouvement total VL et PL ? Le total du trafic 

estimé est énorme périodes diurne et nocturne ; 

- Etude impact qualit® de lôair ? 

- Etude impact du bruit-niveau dô®mergence par rapport au trafic : 

Pour 54 % des Français (enquête TNS ï SOFRES de mai 2010 « les Français et les nuisances 

sonores » - ministère du Développement durable), le bruit des transports (trains, avions, 

circulation...) et la principale source de nuisance. Source : 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/bruit-nuisances-sonores-pollution-sonore 

- En plus des logements, un hôtel et des commerces sont prévus qui engendreront du trafic 

supplémentaire, des livraisons diverses (lingerie, restaurant...) ; 

- Revêtement route Ermitage pour supporter ce trafic supplémentaire ? 

- Engorgement dans lôaxe routier direction Soisy dôun c¹t® et Ris et Draveil centre de 
lôautre avec ¨ proximit® la pr®sence dôune ®cole ; 

- Transformateurs électriques, combien ? et où ? (Nuisance bruit supplémentaire) ; 

- Emplacement chaudière géothermique (impact bruit) ; 

- Il nôappara´t pas dans lô®tude de trafic une concertation avec Ile-de-France mobilités ? 

- Les éventuels itinéraires alternatifs resteront-ils en pistes cyclables (voies douce-Site 

protégé) ? 

- Des ann®es de travaux dans cette zone, impact sur lôenvironnement et le calme existant ; 

- Antenne 5G prévue ? (Rayonnement et santé public) ». 

56 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera générateur 

dôemplois. 

Une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été réalisée par 

le bureau dô®tudes Iter en parallèle de la préparation du dossier de la mise en compatibilité. Les 

conclusions montrent que, ¨ terme, malgr® une pression accrue sur la rue de lôErmitage au 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/bruit-nuisances-sonores-pollution-sonore
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niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e au regard des 

flux routiers actuels.  

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

43 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04, 05 (trafic), 07, 15 et 31. 

 

Déclaration écrite sur le registre de Monsieur V. HYPPOLITE le 03 juillet 2025 : 

« Je suis résident propriétaire de la rue Gounod et certains aspects du projet Joffre soulèvent 

beaucoup dôinqui®tudes sur les plans de lôenvironnement, de la circulation automobile et aussi 

des conditions de vie (bruit, pollution, débit internet, notamment). 

A mes yeux (et ¨ ceux de beaucoup de nos voisins), un projet dôune telle ampleur nôa pas sa 

place dans un quartier enclavé comme Champrosay : le réseau routier et le nombre réduit de 

ponts ne sont pas dimensionnés face à une augmentation prévisible du trafic automobile ». 

57 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été réalisée par 

le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en compatibilit®. Les 

conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de lôErmitage au 

niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e au regard des 

flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

44 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04, 05 (trafic), 07 et 15. 

 

Déclaration écrite sur le registre de Madame Laurence ARBEY le 05 juillet 2025 : 

« Je suis venue ce jour pour échanger de façon ouverte et constructive avec comme souhaits de 

clarifier diff®rents points qui suscitent lôinqui®tude des riverains eu ®gard ¨ lôampleur du projet 

dans un site enclavé qui fait apparaître de nombreuses questions quant à la lisibilité et à 

lô®quilibre de ce projet pour pr®server la qualit® de vie des habitants et des usagers de la 

RD 448 (rue Daudet, H. Barbusse). 

Je transmettrai mes observations détaillées par mail ». 

58 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

45 Commentaire commissaire enquêteur : le caractère « enclavé » et « en impasse » du site lui 

impose des contraintes dôacc¯s, tant de proximit® imm®diate quôen p®riph®rie. Ces ®l®ments 

sont notamment précisés dans les études de mobilité (octobre 2021) et de trafic (janvier 2025). 
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Déclaration écrite sur le registre de Monsieur Marc LEPAILLEUR le 05 juillet 2025 : 

« Je suis venu exposer à Monsieur le commissaire enquêteur mes observations, questions, 

inqui®tudes et propositions concernant le projet de reconversion du site de lôh¹pital Joffre. 

Ma d®marche citoyenne est de voir pr®server la qualit® de vie de notre quartier et dô°tre 

également force de proposition pour aboutir à un projet réaliste, équilibré, respectueux de 

lôhistoire de ce site, lôenvironnement patrimonial, culturel, naturel et social du lieu. 

Jôadresserai par mail mes observations, propositions en esp®rant quôelles retiendront 

lôattention des autorit®s ». 

59 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

46 Commentaire commissaire enquêteur : les éléments évoqués sont précisés, développés et 

argumentés de manière significative dans les pages suivantes. 

 

En date du 06 juillet 2025, Monsieur BENOIT envoie un courriel avec deux pièces-jointes 

(texte dôune page et une photo), appos®s dans leur int®gralit® : 

« A Monsieur le commissaire enquêteur et à toute personne ayant du bon sens, 

En famille, nous nous sommes installés quartier Champrosay en bordure de forêt en 1999 ; 

endroit paisible ¨ proximit® directe dôune nature g®n®reuse.  

26 ans se sont écoulés, la forêt a perdu de sa splendeur (abattage des arbres excessif, chemins 

forestiers élargis à outrance, etc. etc.). 

Les animaux se raréfient, trop sensibles à tous ces changements laissant la place à quelques 

moto cross qui agissent en toute libert®. A cela lôajout de 150 logements au cîur de la for°t va 

logiquement amplifier ces phénomènes. 

L'h¹pital Joffre veillait sur notre sant®, ce projet fait lôinverse. Ce programme est incompatible 

dans un espace naturel. La circulation intense et toutes les activités engendrées vont tristement 

détruire la flore et la faune aux abords du site. 

Avec de grandes convictions je môoppose ¨ ce projet et vous joint une photo prise le 

3 juillet 2025 ¨ 15h rue de lôErmitage : ¨ garder pr®cieusement ». 

 
Photo de M. BENOIT, prise le jeudi 3 juillet 2025 ¨ 15h00 rue de lôErmitage 
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60 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital et son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

47 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 15 (LLS) et 36 (ONF). 

 

En date du 09 juillet 2025, Monsieur Franck BRUGEAUD transmet une contribution par 

courriel. 

En résumé, M. BRUGEAUD exprime son désaccord profond avec le projet Joffre, soulignant 

des préoccupations majeures liées à l'augmentation du trafic routier, la justification d'un hôtel 

quatre étoiles, et la saturation existante de la circulation. Il critique également la participation 

de conseillers municipaux qui soutiennent le projet sans analyse approfondie, la jugeant 

irrespectueuse envers les habitants directement impactés. Son courriel met en lumière 

l'importance de l'avis des riverains, majoritairement opposés au projet tel qu'il est présenté, et 

remet en question la neutralité de certains acteurs impliqués dans la prise de décision. Enfin, 

lôauteur insiste sur le fait qu'une r®habilitation du site serait acceptable, mais pas au d®triment 

de la qualité de vie des résidents. 

« Dans la continuité de notre échange en mairie le 18/06/25 et de ma contribution du 26/06/25, 

je souhaite que ce compl®ment soit port® au registre de lôenqu°te publique. 

Chaque draveillois est libre de sôexprimer dans le cadre de cette enqu°te, et côest souhaitable, 

je suis malgré tout un peu étonné que plusieurs conseillers municipaux se donnent rendez-vous 

le même jour (01/07) pour venir témoigner leur adhésion à 100% au projet du site Joffre. Enfin 

quand je dis t®moigner côest un peu rapide car leurs contributions se bornent ¨ une ou deux 

lignes, argumentaire un peu maigre au regard de ceux réalisés par les habitants du quartier 

qui ont pris le temps de d®crypter et dôanalyser les très nombreux et fournis documents afférents 

¨ cette enqu°te. On voit bien quôaucune analyse nôa ®t® faite, simple contribution partisane ? 

Côest assez irrespectueux pour celles et ceux qui habitent le quartier et que ces conseillers sont 

censés représenter. 

Ce sont aussi ces m°mes conseillers qui seront le moment venu, si lôenqu°te le valide, amen®s 

¨ se prononcer par vote au conseil municipal qui devrait valider la r®vision du PLU. Côest un 

peu être juge et partie. 

On nous a pr®sent® le projet comme ®tant celui du Groupe PICHET, je constate quôen fait côest 

aussi celui de la mairie désormais. 

61 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 
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complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

48 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 33 (historique du dossier et 

suivi par la municipalité). 

En préambule à la présentation des observations formulées par le public, le commissaire 

enquêteur a souligné la richesse, la pr®cision et lôinvestissement consacr® ¨ la plupart de ces 

contributions, issues majoritairement dôhabitants du secteur Champrosay (cf. page 31). 

 

Les arguments portés par les riverains sur les risques liés à ce projet sont même appuyés et 

relayés par un autre témoignage de conseiller municipal fait le 30/06. 

¶ Lôexemple cit® de la p®riode dôactivit® du site Joffre pour t®moigner dôun trafic 

significatif, et que depuis la fermeture les habitants se seraient « habitués » à plus de 

calme nôest pas totalement fond®. En effet, ¨ lô®poque dôactivit® du site beaucoup de 

circulations routières avaient lieu dans des horaires décalés en cohérence avec 

lôactivit® du site et le fonctionnement des services. Donc depuis la fermeture du site on 

peut dire que côest plut¹t transparent en termes dôimpact pour les riverains dans les 

horaires de pointe. Je pr®cise que jôhabite sur Champrosay depuis plus de 20 ans et que 

jôai connu cette p®riode dôactivit®. 

62 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été réalisée par 

le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en compatibilit®. Les 

conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de lôErmitage au 

niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e au regard des 

flux routiers actuels. 

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

49 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie), 05 (trafic) et 07 (anticipation). 

 

¶ La seule pr®sence de la soci®t® LYNXEO (ex NEXANS) justifierait la construction dôun 

hôtel 4* ? Cette activité basée à Draveil depuis 1955 (Filotex, Alcatel, Nexans) ne 

survivrait pas ¨ lôabsence dôun tel ®quipement sur la commune ? Mais comment 

LYNXEO fait-il actuellement ? Et bien le séminaire annuel pour 10 personnes est 
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organisé en non résidentiel à proximité de Draveil pour permettre à tous les 

collaborateurs de dormir chez eux le soir é (source interne LYNXEO). 

¶ Il est m°me admis quôactuellement la circulation est d®j¨ satur®e en sens descendant le 

matin rue de lôErmitage et que le d®placement de lô®cole de Champrosay ne ferait 

quôaggraver la situation. Côest justement ce que mettent en avant les riverains du site ! 

Pour autant quôest ce qui est fait pour r®gler la situation actuelle d®crite comme 

saturée ? Ce nôest pas le projet Joffre qui va am®liorer cette situation. 

¶ La mise en place dôune navette ®lectrique serait une avanc®e concr¯te pour r®pondre 

aux enjeux de mobilité douce dans un quartier là aussi reconnu comme enclavé (ce que 

disent aussi les riverains) ? Je ne pense pas quôune simple navette vers RIS ORANGIS 

pourrait répondre au besoin de toutes celles et ceux qui ont besoin de prendre le train 

à cette station. Par ailleurs, faut-il encore d®montrer lôambiguµt® de lô®lectrique ®nergie 

durable mais produite grâce à des enfants qui descendent dans les mines extraire le 

précieux minerai ? 

63 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera générateur 

dôemplois. 

Trafic routier : Confère réponse 62 

La Communaut® dôAgglom®ration Val dôYerres Val de Seine va retravailler la desserte du site 

en ®tudiant lôam®lioration de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin 

notamment de faciliter le rabattement vers les gares de RER. 

Les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le promoteur 

et la mairie. Elle pourra être un complément aux transports en commun existants. 

50 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 31 (hôtel). 

 

Les flux de circulations routières générés par le projet ne seront pas en deçà de ce que le 

quartier a connu lorsque le site Joffre était en activité. Faites la somme des trafics routiers 

quotidiens assemblés de toutes les sources de flux (habitations, hôtel, équipement public, 

fournisseurs, commerces, é) et vous arriverez ¨ 900 mouvements routiers journaliers (source 

étude de trafic portée à la connaissance en enquête publique sur le site de la mairie). Il est donc 

illusoire de penser zéro impact sur les flux routiers. 

64 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 62 

51 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 05 (trafic). 

La comparaison entre lôactivit® ant®rieure de lôh¹pital et le nouveau trafic ¨ venir reste ¨ 

d®montrer. Dôautant plus que le trafic extérieur a, depuis, connu une augmentation 

exponentielle, en Ile-de-France en général, comme dans le secteur de DRAVEIL et des villes 

avoisinantes en particulier. Lôanalyse du p®rim¯tre de lôop®ration, dont lô®tude de trafic Iter, ne 

peuvent donc se limiter uniquement au site de lôancien h¹pital et des voies de proximité. 
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Du point de vue environnemental, o½ est lôavis consultatif de lôONF ? Des aménagements 

routiers ne seraient pas sans impact sur le domaine forestier g®r® par lôONF. 

65 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

52 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 36. En date du 11 juillet 2025, 

lôONF, via son agence Territoriale Ile-de-France Est, a répondu à la municipalité. 

Confère également les commentaires 15 et 37 : la sanctuarisation de la forêt de Sénart - ï

élément central dans la compr®hension, lôacceptation et la mise en îuvre de lôOAP Joffre - est 

affirm®e et r®p®t®e ¨ 18 reprises dans les r®ponses de lôAOE : aucune ouverture à la circulation 

routi¯re nôest donc ¨ consid®rer ¨ lôavenir dans la for°t de S®nart (EBC). Sont donc en particulier 

(liste non exhaustive) déclarées inexploitables au trafic routier : 

¶ Les 8 routes foresti¯res conduisant au Carrefour du Ch°ne dôAntin ï et notamment la 

route forestière de DRAVEIL ; 

¶ La Route verte et le carrefour Saint-Antoine ; 

¶ Le Chemin de ronde et son débouché vers la rue de Sénart. 

 

En conclusion, les habitants du quartier nôont pas besoin dôun projet tel quôil est dimensionn®. 

Un projet de réhabilitation du site OUI mais pas au détriment de la qualité de vie des riverains 

du quartier et plus globalement des draveillois qui seront largement impactés par ce projet 

jusque dans le cîur de ville. 

Il me semble que lôavis des habitants du quartier, massivement oppos®s au projet en lô®tat, doit 

primer même sur des avis de conseillers municipaux ne résidant pas sur Champrosay. Comme 

souvent certains sôoctroient le droit de savoir ce qui est le mieux pour ceux qui sont directement 

concernés. » 

66 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimoniale du site. 

53 Commentaire commissaire enquêteur : le principe g®n®ral dôune enqu°te publique est de 

garantir lôinformation et la participation du public dans la pr®paration de d®cisions 

administratives importantes, notamment lorsque celles-ci peuvent affecter lôenvironnement ou 

lôam®nagement du territoire. Ce processus de démocratie participative permet à tout citoyen de 

sôexprimer librement. 

 

En date du 09 juillet 2025, Madame Julia COURTIAL transmet un courriel. 

Elle y exprime sa ferme opposition au projet de réaménagement de l'ancien hôpital de Joffre. 

Elle reconnaît la nécessité de reconvertir le site, mais estime que le projet actuel n'est pas adapté 

aux spécificités du quartier de Champrosay. Ses préoccupations principales incluent la 

réduction des surfaces boisées, l'augmentation du trafic routier dans une zone déjà saturée avec 

des options de transport alternatives limitées et l'insuffisance des infrastructures scolaires et de 

stationnement pour accueillir une nouvelle population. Madame COURTIAL propose des 

alternatives axées sur un pôle médico-social développé, davantage de commerces de proximité, 

ou un éco-complexe touristique qui s'intégrerait mieux à l'environnement. 
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« Dans le cadre de lôenqu°te publique relative au projet Joffre, pr®vu sur le site de lôancien 

hôpital à Draveil, je souhaite, par la présente, faire part de ma ferme opposition à sa réalisation 

dans lô®tat actuel du projet. 

Je suis une jeune active ayant grandi à Draveil et je viens de racheter un bien attenant au site, 

dans lôobjectif dôy vivre ¨ partir de la fin de lôann®e. 

Je suis bien consciente que le site de lôh¹pital Joffre n®cessite une reconversion, afin que ce 

lieu ¨ lôabandon ne soit plus victime de multiples tentatives de squats ou de d®gradations. Le 

quartier de Champrosay a perdu un employeur et une activité majeure lors de la fermeture du 

site. Cependant, sous sa forme actuelle, le projet de développement immobilier ne me semble 

pas adapté aux spécificités du quartier. 

Ce projet, bien quôil affiche une volont® de pr®server une partie des terres bois®es, comprend 

tout de m°me un nombre non n®gligeable de nouvelles constructions, une r®duction de 10꜡% 

des surfaces bois®es et une artificialisation des sols. ê cela sôajoutent les équipements 

n®cessaires ¨ sa mise en îuvre (®clairage public), lôaugmentation du trafic routier et pi®tonnier 

qui exerceraient une pression insoutenable sur lôenvironnement local et menaceraient 

directement la préservation de la forêt de Sénart et de sa biodiversité, déjà fragilisée. 

67 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

54 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 15 et 191 (artificialisation). 

En réponse à la question n°256, le groupe PICHET indique dans le point n°20 ï nombre de 

logements : « Il nôest pas possible de r®duire le nombre de logements dôun point de vue 

®conomique. La soci®t® PICHET a r®pondu ¨ une consultation r®alis®e par lôAPHP sur la base 

dôune programmation d®finie, que nous avons respect®e ». 

 

Le projet actuel n®glige lôimpact du grand nombre de logements sur la circulation dans le 

secteur. En effet, le réseau routier du quartier est très contraint et déjà saturé aux heures de 

pointe. Les modes de déplacement alternatifs (bus, RER à la gare de Ris-Orangis, vélo, marche) 

sont très limités, voire peu envisageables. Cela pose également des problèmes de sécurité : les 

trottoirs le long de la D448 ne permettent pas aux piétons de rejoindre la gare ou les commerces 

en toute sécurité, aucune voie protég®e pour les v®los nôest envisageable sur les principaux 

axes. Par ailleurs, la gare de Ris Orangis ne dessert plus directement Paris, rendant son usage 

peu attractif pour les actifs. Lôam®lioration des transports en commun nôest pas suffisamment 

développée dans le projet et même si une amélioration intervient il me parait difficile 

dôabsorber le flux cr®® par 150 logements.  Le manque de voies sécurisées pour les piétons et 

cyclistes expose ces usagers ¨ des risques accrus avec lôaugmentation du trafic, cr®ant un 

climat dôins®curit®, notamment aux abords de lô®cole. Le projet pr®voit un habitat visant des 

populations actives, ce qui entra´nera m®caniquement un engorgement suppl®mentaire dôun 

réseau déjà sous-dimensionn®. Lôaugmentation du trafic entra´nera une perte de qualité de vie 

pour les habitants, tout en compliquant les liaisons entre Soisy-sur-Seine, Ris-Orangis et 

Draveil. Cette hausse du trafic automobile g®n®rera davantage dô®missions de gaz ¨ effet de 

serre et une d®gradation de la qualit® de lôair, avec des effets directs sur la santé des riverains. 
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Les nuisances sonores associées, en particulier à proximité des zones résidentielles, porteront 

atteinte à la tranquillité du quartier. 

68 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic 

55 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic), 07 (anticipation) 

et 54. 

 

En outre, les aménagements de stationnement prévus ne me semblent pas suffisants pour 

répondre aux besoins des futurs logements et services. Ce déficit entraînera probablement une 

utilisation accrue de la voirie pour le stationnement, avec un impact négatif sur la circulation 

et la qualité de vie des habitants actuels comme futurs. Cela risque de favoriser le stationnement 

sauvage ou lôutilisation quotidienne des parkings forestiers situ®s vers lôHermitage, d®tournant 

ces espaces de leur vocation initiale. 

69 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les stationnements ont été définis selon les normes prescrites par la zone UJ du PLU pour les 

logements en accession, les logements sociaux et les futurs services. Elles respectent donc le 

nombre minimum de stationnement pour satisfaire les besoins des futurs habitants. 

La ville, quant à elle, va reconfigurer le stationnement de la rue Louis Camatte. 

56 Commentaire commissaire enquêteur : concernant le stationnement sur le site, des précisions 

ont été apportées par le groupe PICHET dans la réponse n°256. 

 

Il est indispensable de mener une r®flexion approfondie sur lôavenir de ce terrain, afin de 

répondre aux besoins réels de la population locale tout en préservant la qualité de vie à Draveil. 

Le projet actuel ne tient pas compte de ces enjeux, quôils soient environnementaux, sociaux ou 

urbains. 

De plus, lôabsence de toute initiative en faveur de la r®novation ou de lôagrandissement des 

infrastructures scolaires est particulièrement préoccupante. Les établissements du secteur sont 

déjà en mauvais état. Accueillir de nombreuses familles sans anticiper les besoins éducatifs 

serait irresponsable et p®naliserait la qualit® de lôenseignement pour les enfants du quartier. 



90 / 266 

EP n°E25000027/78 

Mise en compatibilité n°1 du PLU de DRAVEIL (91 210) 

16 juin au 18 juillet 2025 

Je nôexpose ici que les points qui me semblent les plus critiques pour lôavenir du quartier. 

Un projet alternatif, davantage axé sur la qualité de vie, la cohésion sociale et la préservation 

environnementale, me paraîtrait plus pertinent. Un pôle médico-social plus développé (centre 

param®dical, maison de repos, structure dôaccueil pour personnes en situation de handicap, 

centre de rééducation, résidence senior et EHPAD de plus grande capacité) pourrait répondre 

aux besoins croissants en Île-de-France. Une augmentation des activité commerciales et 

services de proximité (espace de coworking, pharmacie, boulangerieé) augmenterait la 

qualité de vie des habitant et de surcroît augmenteront les emplois. 

En lieu et place, ou en compl®ment du projet dôh¹tel 4 ®toiles, un ®co-complexe touristique 

raisonné, comprenant une auberge forestière, des écolodges et des hébergements dans les 

bâtiments existants, associé à des activités pédagogiques, de bien-être et de restauration, 

sôint®grerait harmonieusement dans cet environnement privil®gi®. Un centre nature, d®di® ¨ la 

sensibilisation à la biodiversité de la forêt, serait également bienvenu. De tels établissements 

généreraient un trafic modéré, évitant les pics de circulation aux heures de pointe. 

Pour toutes ces raisons, je demande que le projet Joffre soit revu en profondeur, afin de 

privil®gier une approche r®ellement durable, respectueuse de lôenvironnement et des besoins 

des habitants de Draveil. 

Julia COURTIAL ». 

70 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La municipalit® va retravailler la carte scolaire afin dôanticiper lôarriv®e de futurs enfants 

habitant dans le projet Joffre. Par ailleurs, comme cela a été indiqué durant la démarche 

participative, la ville étudie deux scénarii, 1/la construction d'une nouvelle école, 2/la 

réhabilitation-extension de l'école existante. 

Il est pr®vu lô®tablissement dôune r®sidence s®niors au sein du b©timent Brassens qui sera 

conserv® et r®nov®. Ce dernier pr®voit ®galement lôimplantation de services annexes et d'un 

cabinet médical. 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry, du G®nopole et du plateau de Saclay. Ce qui permet dôattirer une clientèle 

professionnelle et sera g®n®rateur dôemplois. 

57 Commentaire commissaire enquêteur : le sujet de la carte scolaire est évoqué à 12 reprises 

dans les r®ponses de lôAOE. 

Le (re)d®ploiement dô®l¯ves vers dôautres ®coles risque dôentra´ner des mouvements routiers 

supplémentaires avec, pour corollaire, de déplacer, voire accentuer les problèmes de circulation 

déjà existants. Cette th®matique nôest dôailleurs pas abord®e dans lô®tude de trafic Iter 

(janvier 2025), ¨ lôexception de la mention de la ligne scolaire LM1et de la rue de Sainte-Anne 

qui permet de desservir le groupe scolaire Champrosay. 

Dans le bilan de la démarche participative peuvent être retenus les points suivants : 

¶ Concernant la carte scolaire, les participants aux deux ateliers ont souligné que la 

décision finale concernant l'école (agrandissement de l'école existante rue Sainte-Anne 

ou construction d'une nouvelle école dans le futur quartier) dépendra de cette dernière ; 

¶ L'étude menée par la commune sur la question de l'équipement scolaire prendra en 

compte plusieurs facteurs, dont les évolutions de la carte scolaire. Cette étude sera 

partagée avec le personnel de l'école, les parents d'élèves, les enseignants et l'Inspection 
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Académique, et elle envisagera deux solutions : la création d'un nouveau groupe scolaire 

sur l'emprise prévue pour l'équipement public (sur le site Joffre), ou la réhabilitation-

extension du groupe scolaire actuel. 

 

Pour information, dans lô®tude de mobilit®s Transitec dôoctobre 2021, en particulier dans les 

projections pour la situation 2025 du projet de réaménagement, sont évoqués les points 

suivants : 

¶ Lô®ventualit® d'un groupe scolaire de 12 classes est envisag®e sur le site de l'ancien 
h¹pital Joffre, potentiellement ¨ la place dôun l'´lot destin® aux loisirs et au sport ; 

¶ Une hypothèse de création d'un groupe scolaire d'une douzaine de classes sur le 

périmètre d'étude est prise en compte, malgré une hypothèse de fermeture du groupe 

scolaire rue Sainte-Anne d'ici une dizaine d'années, jugée peu probable par la 

commune ; 

¶ Le déménagement de ce groupe scolaire depuis la rue Sainte-Anne vers le périmètre du 

projet est étudié, et il est précisé que ce déménagement représente une redistribution des 

flux ; 

¶ Le nouveau groupe scolaire générerait des déplacements significatifs : environ 

25 salariés et 300 parents, avec des hypothèses de parts modales pour les véhicules 

particuliers ; 

¶ L'impact du choix de la localisation du groupe scolaire (déménagé dans le périmètre du 

projet ou maintenu rue Sainte-Anne) sur le niveau de fonctionnement du carrefour 

RD448 x rue de l'Ermitage est analysé, et il est noté que cet impact est faible. 

 

Concernant le cabinet médical, se référer au commentaire 18 : le projet de cabinet médical reste 

¨ lô®tude, sans garantie certaine. 

Pour les commerces, confère commentaires 15 et 30. 

 

En date du 10 juillet 2025, Madame Anne-Rose SEVERAC transmet le courriel suivant : 

« Je me permets de vous contacter afin de vous adresser ma requête en pièce-jointe. Je 

m'oppose à ce projet en l'état mais pour une réhabilitation équilibrée en adéquation avec son 

environnement forestier, routier et les habitants de ce quartier paisible. » 

Une pièce-jointe de 3 pages est intégralement reproduite infra. En synthèse, L'auteur exprime 

de vives inquiétudes quant à l'augmentation prévue de la circulation, la saturation des 

infrastructures scolaires et l'impact environnemental sur des terrains naturels, potentiellement 

riches en biodiversité. Elle conteste également la pertinence de la création d'un hôtel pour un 

séminaire annuel, ainsi que la proportion de logements sociaux. Enfin, le document souligne la 

nécessité de prendre en compte les préoccupations des habitants et l'importance d'une étude 

environnementale approfondie pour ce projet. 

 

Objet : Contribution à l'enquête publique - Projet Groupe PICHET / Révision du PLU 

 

« Je souhaite, par la présente, porter au registre de l'enquête publique ma requête 

d'observations concernant le projet de réhabilitation du site Joffre.  

J'habite le quartier Champrosay rue Massenet depuis 9 ans maintenant. 

Dans le cadre de cette enquête, je m'étonne néanmoins du ton expéditif adopté par plusieurs 

personnes n'habitant pas le quartier à ma connaissance, venues témoigner le ler juillet dernier 
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pour affirmer leur soutien inconditionnel. Certains de ces témoignages, se limitant à quelques 

lignes peu argumentées, paraissent bien légers en comparaison des analyses détaillées 

produites par les riverains ayant pris le temps d'étudier sérieusement le dossier.  

Je m'oppose fermement au projet de réhabilitation actuel pour les raisons suivantes :  

- L'implantation de nouveaux logements dans l'ancien hôpital JOFFRE qui a été historiquement 

médicalisé va augmenter encore plus la circulation routière qui est actuellement quasiment 

saturée aux heures de pointe. Ce qui génère une grande cause d'inquiétude pour notre cadre 

de vie. Lors des réunions, on nous a maintenus que la circulation n'allait pas augmenter, c'est 

une totale ineptie.  

En matière de flux de circulation, il faut également rappeler que le quartier de Champrosay 

avait déjà atteint un niveau de saturation lorsque le site était en activité. L'ajout de près de 

900 mouvements quotidiens supplémentaires semble irréaliste et inquiétant.  

- L'idée d'une navette électrique reliant le site à la gare de Juvisy, en traversant des zones 

boisées ou résidentielles, semble difficilement applicable et risquée pour l'équilibre écologique 

et la tranquillité des riverains.  

- Le projet suppose la mobilisation de terres aujourd'hui naturelles, susceptibles d'abriter une 

biodiversité précieuse. À ce jour, l'avis de l'ONF semble absent, alors que l'impact 

environnemental du projet mérite une étude approfondie.  

- La prétendue nécessité d'un hôtel d'affaires pour l'entreprise LYNXEO, successeur de Nexans, 

interroge : cette société dispose déjà de locaux à Draveil, et un séminaire annuel d'une dizaine 

de personnes ne saurait justifier un tel équipement. Est-ce qu'une étude de marché a été faite 

dans ce sens ?  

71 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic 

Il est pr®vu lô®tablissement dôune r®sidence s®niors au sein du b©timent Brassens qui sera 

conserv® et r®nov®. Ce dernier pr®voit ®galement lôimplantation de services annexes et d'un 

cabinet médical. 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site. 
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Les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le promoteur 

et la mairie. Elle pourra être un complément aux transports en commun existants. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry, du G®nopole et du plateau de Saclay. Ce qui permet dôattirer une clientèle 

professionnelle et sera g®n®rateur dôemplois. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

58 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic), 31 (hôtel), 36 

(retour ONF) et 48 (contributions « géographiques »). 

 

Par ailleurs, la question des infrastructures scolaires mérite d'être soulevée. L'école du secteur 

est aujourd'hui vétuste, mal isolée et énergétiquement inefficace. Aucun projet de rénovation 

ou de reconstruction n'a été annoncé à ce jour. L'établissement est déjà saturé, et il est légitime 

de se demander où seront accueillis les enfants issus des nouveaux logements prévus dans ce 

projet. Le service de garderie est lui aussi en grande difficulté, avec un manque chronique 

d'animateurs. Comment garantir un encadrement de qualité dans ces conditions ? 

72 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La municipalit® va retravailler la carte scolaire afin dôanticiper lôarriv®e de futurs enfants 

habitant dans le projet Joffre. Par ailleurs, comme cela a été indiqué durant la démarche 

participative, la ville étudie deux scénarii, 1/la construction d'une nouvelle école, 2/la 

réhabilitation-extension de l'école existante. 

59 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 57 (carte scolaire). 

 

Aucune autre orientation de projet n'a été envisagée à ce jour, telle qu'une salle multisports au 

bénéfice des Draveillois, une pépinière d'entreprises ou un centre de recherche inspiré, par 

exemple, de la dynamique du Génopole d'Évry. Pourquoi donc privilégier la construction de 

logements sociaux alors que la loi SRU oblige la commune à atteindre un taux de 25 % ? En 

effet, Draveil abrite déjà environ 26 % de logements sociaux (SOURCE INSEE) dans son parc 

immobilier. L'argument d'une mixité sociale ne saurait justifier de saturer encore un peu plus 

le secteur, alors qu'il existe des besoins non couverts dans d'autres domaines générateurs 

d'activité, de cohésion ou d'innovation territoriale.  

En conclusion, les habitants du quartier concernés par ce projet ne remettent pas en question 

la nécessité de réhabiliter le site. Cependant, ils aspirent à un projet adapté, respectueux de 

leur qualité de vie et de l'environnement, et non à une opération massive de densification peu 

concertée.  

Il serait regrettable que des décisions aussi engageantes soient prises sous l'unique prisme 

d'intérêts politiques ou d'une vision trop éloignée des réalités du terrain. Il me semble 

indispensable de privilégier la voix des riverains, premiers concernés, qui s'expriment ici de 

manière responsable et argumentée ».  

73 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le futur ®quipement public pr®vu au nord du site Joffre, r®alis® sous ma´trise dôouvrage de la 

ville, doit permettre de compléter la transformation du quartier : la municipalité réfléchit 

actuellement au type dô®quipement public ¨ implanter sur le site selon les besoins identifiés et 

exprim®s sur la commune. Lôimplantation dôun nouvel ®quipement public sur le site Joffre 
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sôinscrit, par ailleurs, tout ¨ fait dans la dynamique impuls®e par le PADD du PLU de Draveil 

qui ®nonce lôobjectif suivant : ç conforter le bon niveau dô®quipement de la ville è. 

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 

60 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (LLS). 

 

En date du 11 juillet 2025, Madame Elodie COMMELARD et 

Monsieur Guillaume RUTMAN transmettent le courriel suivant : 

« Nous sommes habitants du quartier de Champrosay et souhaiterions donner notre avis sur le 

projet de réhabilitation de Joffre. 

En effet, nous ne sommes pas contre le fait que ce site soit réhabilité plutôt que laissé à 

lôabandon mais le projet tel que propos® nous para´t d®grader la qualit® de vie du quartier et 

cela ne me semble pas opportun. 

En effet, lôaxe routier desservant le quartier de Champrosay est déjà saturé (une route unique 

permettant de rejoindre Vigneux/Juvisy/Ris Orangis) le flux routier dangereux pour nos enfants 

aux heures de pointes et la rue de lôermitage trop ®troite pour le passage des bus + voitures. 

Augmenter les habitants serait augmenter la nuisance sonore et ce trafic routier.  

Il sôagit dôun petit quartier aux infrastructures proportionnelles, ajouter du passage et des 

habitations me semble contraire au bien vivre de ce quartier (choisi pour cela dôailleurs). 

La population de Draveil ne cesse de cro´tre depuis une cinquantaine dôann®e (une hausse de 

presque 19%) est-ce réellement une nécessité de continuer à condenser les habitants de notre 

ville au d®triment de la qualit® de vie ? Surtout lorsque lôon sait quôil nôy a pas assez de 

personnel périscolaire pour nos enfants (problème largement soulevé cette année) pensez-

vous que lô®cole Champrosay qui est une ®cole ¨ taille humaine est en capacit® dôaccueillir de 

nouveaux enfants ? Y aura-t-il assez dôoffre de garde (crèche / nounou) pour nos plus petits ? 

Au-del¨ des infrastructures qui risquent de ne pas °tre adapt®es, nôaurait-il pas été plus utile 

dôoffrir la possibilit® dôavoir des locaux destin®s ¨ des offres de soins ? (La r®gion manque 

cruellement de médecins et spécialistes en tout genre). 

Ce quartier est directement relié au calme et à la nature en bordure de forêt, respectons le 

calme des champrosiens ». 

74 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 
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Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

La municipalit® va retravailler la carte scolaire afin dôanticiper lôarriv®e de futurs enfants 

habitant dans le projet Joffre. Par ailleurs, comme cela a été indiqué durant la démarche 

participative, la ville étudie deux scénarii, 1/la construction d'une nouvelle école, 2/la 

réhabilitation-extension de l'école existante. 

Il est pr®vu lô®tablissement dôune r®sidence s®niors au sein du b©timent Brassens qui sera 

conserv® et r®nov®. Ce dernier pr®voit ®galement lôimplantation de services annexes et d'un 

cabinet médical. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

61 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 57 (carte 

scolaire). 

 

En date du 11 juillet 2025, 4 conseillers municipaux transmettent un courriel conjoint, avec 

une pièce-jointe de 3 pages : 

« Dans le cadre de lôenqu°te publique portant sur la mise en compatibilit® du Plan Local 

dôUrbanisme (PLU) de la commune de Draveil, par d®claration de projet relative au site de 

lôancien H¹pital Joffre, notre groupe souhaite contribuer au d®bat public en vous adressant ci-

joint notre cahier dôacteur. 

Ce document reflète nos observations, interrogations et propositions quant aux enjeux soulevés 

par le projet de requalification du site et son inscription dans la planification urbaine de la 

commune. 

Nous vous remercions de bien vouloir en prendre connaissance et de lôint®grer au registre de 

lôenqu°te publique. 

François GUIGNARD 

Fabienne BELLAY 

François DAMERVAL 

Maria Cristina CASAL PASCOAL 

Conseillers municipaux 

Groupe Draveil Transition ». 

 

Reproduit dans son int®gralit®, ce cahier dôacteurs couvre 3 pages. En substance, le groupe 

d'opposition municipale Transition Démocratique, Écologique et Sociale exprime des réserves 

importantes concernant la compatibilité du projet avec les objectifs de sobriété foncière et de 

protection de la biodiversité. Les 4 élus soulignent un manque de transparence et d'adéquation 

avec les besoins réels de la population de DRAVEIL, notamment en matière de logement 

abordable et d'infrastructures. Le document critique également l'absence d'une vision 

écologique et d'un plan de mobilité durable, appelant à une révision en profondeur du projet 

pour garantir une véritable utilité publique et une cohérence territoriale. 
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« Introduction générale 

Le présent cahier d'acteur est déposé dans le cadre de l'enquête publique relative à la mise en 

compatibilité du Plan local d'urbanisme (PLU) de la commune de Draveil, une procédure 

engagée pour permettre la réalisation d'un projet immobilier de grande ampleur sur le site de 

l'ancien hôpital Joffre, porté par le Groupe Pichet. Ce projet implique une requalification 

urbaine au sein d'un site sensible à la lisière de la forêt de Sénart, dans un environnement 

classé, historiquement marqué par son usage hospitalier, et aujourd'hui en friche. 

Nous formons le groupe dôopposition municipale Transition D®mocratique, £cologique et 

Sociale au conseil municipal de Draveil. Il est composé de quatre élus, porte-parole dôun 

collectif citoyen large et engagé. 

Nous souhaitons ici formuler une série de réserves fondamentales quant à l'opportunité, la 

cohérence et la portée de ce projet, qui soulève de nombreuses interrogations sur sa 

compatibilité avec les objectifs de sobriété foncière, de protection de la biodiversité, de 

réduction des risques environnementaux, ainsi que sur la transparence et la qualité du 

processus dô®laboration. Ce projet interpelle ®galement par le d®calage manifeste entre les 

ambitions affichées et les réponses apportées aux besoins réels du territoire draveillois, quôils 

soient dôordre social, ®cologique ou urbanistique. 

Nous jugeons ainsi n®cessaire dôouvrir un d®bat exigeant sur les choix dôam®nagement op®r®s, 

le devenir du site Joffre et la place laissée aux habitants dans la fabrique de la ville. En 

d®finitive, ce cahier dôacteur entend contribuer ¨ une lecture critique du dossier et à une 

décision pleinement éclairée par les autorités publiques. 

 

1 Une artificialisation en trompe-l'îil 

Le projet prétend limiter l'artificialisation des sols en se développant sur un site déjà bâti, mais 

cette affirmation ne r®siste ni ¨ lôanalyse des documents dôurbanisme, ni ¨ celle des plans 

opérationnels. En réalité, les 3 hectares boisés encore présents sur le site ð intégrés dans le 

p®rim¯tre dôintervention ð sont susceptibles de faire lôobjet dôam®nagements en p®riph®rie des 

b©timents (voiries, stationnements, r®seaux, dispositifs techniques), dont la nature et lôemprise 

ne sont pas clairement délimitées. Le périmètre du projet, loin de se cantonner aux emprises 

bâties existantes, s'étend à des espaces en partie naturels, introduisant une artificialisation 

diffuse qui échappe à une évaluation précise. 

Lôavis de lôAutorit® environnementale (MRAe) est explicite : il manque ¨ ce jour un inventaire 

naturaliste complet, notamment en ce qui concerne les chiropt¯res, lôavifaune nicheuse, la flore 

patrimoniale et les continuit®s ®cologiques. En lô®tat, lô®valuation environnementale produite 

par la commune reste lacunaire et ne permet pas dôappr®cier de mani¯re s®rieuse les impacts 

sur le vivant. Cette l®g¯ret® est dôautant plus probl®matique que le projet est situ® ¨ lôor®e 

immédiate de la forêt de Sénart, classée forêt de protection depuis 1995, et identifiée comme 

un corridor ®cologique majeur ¨ lô®chelle r®gionale. 

En rompant avec lô®quilibre ®cologique du secteur, le projet contrevient ¨ lôesprit et ¨ la lettre 

du principe de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), inscrit dans la loi Climat et Résilience. 

Il  introduit une densification non compensée dans une enclave forestière fragile, réduisant la 

perméabilité des sols, altérant le microclimat local et fragilisant les écosystèmes forestiers 

attenants. Il y a donc lieu de requalifier ce projet pour ce quôil est : une opération 

dôurbanisation nouvelle, dissimul®e sous lôapparence dôune simple reconversion de friche, 

mais dont les incidences environnementales nôont ni ®t® ®vit®es, ni r®duites, ni r®ellement 

compensées. 
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75 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet car il sôagissait du projet 

le plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimonial du site.  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

Par ailleurs, afin de prendre en compte cette remarque, côest ¨ dire de limiter au maximum 

lôartificialisation du sol et favoriser la perm®abilit® du site pour la faune et la flore, un 

ajustement réglementaire sera apporté en ce qui concerne les clôtures internes au site afin de 

favoriser les clôtures végétales, perméables à la petite faune, et non pas uniquement composées 

dôun mur bahut surmont® dôune grille comme mentionn® dans le r¯glement de la zone UJ du 

dossier soumis à enquête publique. 

62 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (sanctuarisation de la forêt 

de Sénart). 

Des précisions ont été apportées le 08 août 2025 par le groupe PICHET dans la réponse n°256 

ainsi que dans 5 pièces-jointes dédiées aux espaces verts :  

¶ Cartographie des arbres (12/06/2025 ï EGIS pour PICHET) 

¶ Diagnostic écologique (20/05/2022 ï EGIS pour APHP) 

¶ Notice paysagère (07/2025 ï Agence LAND pour PICHET) 

¶ Plan de masse abattage (04/08/2025 ï Agence LAND pour PICHET) 

¶ Plan de masse plantation (04/08/2025 ï Agence LAND pour PICHET) 

Le commissaire enquêteur note que dans le projet de règlement modifié pour la zone UJ, seront 

ajoutées des dispositions relatives ¨ lôobligation de passage pour la petite faune. Ces 

aménagements contribuent à limiter la fragmentation écologique causée par ces infrastructures. 

Le Code de lôenvironnement constitue lôune des références principales, notamment :  

¶ Articles L371-1 et suivants : introduisent la notion de continuités écologiques (trame 

verte et bleue) et lôobligation de limiter la fragmentation des habitats ; 

¶ Article L122-1 et suivants : imposent lô®valuation environnementale des projets 

susceptibles dôavoir un impact notable sur lôenvironnement, incluant les effets sur la 

faune sauvage. 

 

2 Un quartier sans vision écologique ni maîtrise des mobilités 

Le projet prévoit la construction de 150 logements, une résidence senior et un hôtel, mais 

il  reste dramatiquement en retrait sur les questions de mobilit® durable et dôautonomie 

énergétique. Alors que ces fonctions appellent une fréquentation quotidienne importante ð par 

des résidents, des visiteurs, des salariés ð aucun schéma directeur de mobilités ne vient 
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structurer lôop®ration. Lô®loignement des transports lourds (notamment la gare RER D de 

Ris Orangis), les faibles cadences des dessertes en bus, l'absence de connexions cyclables 

sécurisées -par une opposition dogmatique de la ville sur les mobilités douces-, et lôinexistence 

dôun plan de rabattement multimodal ou de navette d®di®e font craindre une d®pendance 

automobile renforcée. La MRAe elle-m°me appelle ¨ un renforcement significatif de lôoffre de 

transports en commun et des aménagements cyclables pour r®duire lôempreinte carbone des 

mobilités quotidiennes. 

ê ces lacunes sôajoute une absence presque totale dôambition ®cologique dans la conception 

du quartier. Aucun objectif de performance énergétique, aucun recours planifié aux énergies 

renouvelables, aucun engagement sur la limitation des émissions carbone ou sur la sobriété 

des usages nôest inscrit dans le projet. Il nôest fait mention ni de b©timents passifs, ni de 

récupération des eaux de pluie, ni de dispositif collectif de production ou de gestion 

®nerg®tique. Lôid®e m°me dôun ®coquartier est ®vacu®e au profit dôun urbanisme fonctionnel 

de promoteur, dont les externalités environnementales seront à la charge des générations 

futures. 

Enfin, aucune certification environnementale (type HQE, BREEAM, Effinature ou label 

BiodiverCity) nôest envisag®e, et aucune gouvernance locale du quartier nôest anticip®e pour 

garantir des usages collectifs durables (jardins partagés, gestion des communs, circuits courts, 

etc.). Ce d®ficit de projection traduit un mod¯le dôam®nagement tourn® vers le pass®, en 

contradiction avec les objectifs contemporains de la planification urbaine et de la transition 

écologique. 

76 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER proche du site Joffre. 
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Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatives 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés. 

Enfin, les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le 

promoteur et la mairie. 

Les constructions respecteront des principes de constructions durables, utilisant des matériaux 

biosourcés, et devront réduire leurs consommations énergétiques. 

63 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun), 

05 (trafic) et 20 (système de géothermie). 

 

3 Une concertation en trompe-l'îil, des besoins non pris en compte 

Le compte rendu de la concertation révèle un décalage préoccupant entre les attentes 

exprimées par les habitants et les orientations retenues dans le projet final. De nombreuses 

propositions issues des ateliers participatifs appelaient à un urbanisme à visage humain : 

logements abordables et intergénérationnels, préservation du patrimoine architectural, 

int®gration dô®quipements publics de proximit®, sobri®t® fonci¯re, respect de la biodiversit®, 

développement des mobilités douces, et mise en place de formes de gouvernance partagée. Ces 

priorités, pourtant légitimes et argumentées, ont été très partiellement reprises. Le projet reste 

largement structuré autour des logiques du promoteur, avec des ajustements de façade qui ne 

r®pondent ni ¨ lôambition exprim®e, ni aux enjeux du territoire. 

Plus encore, cette opération semble conçue hors-sol, en rupture avec le tissu pavillonnaire et 

la mémoire sociale de Champrosay. Elle ne prend pas en compte les besoins concrets de la 

population draveilloise : absence dôoffre de logement social pour les familles, manque 

dôinfrastructures de petite enfance, carence persistante en ®quipements culturels, sportifs et de 

sant®. Ce projet ne vient pas renforcer lôattractivit® dôun quartier existant ni r®pondre ¨ un 

déficit public identifié ; il crée une enclave homogène, tournée vers un marché immobilier 

captif, sans articulation r®elle avec la politique urbaine et sociale de la commune. Côest cette 

absence de vision partag®e et de strat®gie dôint®r°t g®n®ral qui constitue lôun des angles morts 

majeurs du projet. 

77 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La concertation a ®t® r®alis®e conform®ment ¨ lôarticle L.103-2 du Code de lôurbanisme et selon 

les modalités délibérées par le conseil municipal du 04 décembre 2024. Les habitants ont pu 

pendant cette p®riode sôexprimer sur le projet et formuler des remarques et des demandes qui 

ont ®t® prises en compte ou non par la municipalit®. Il nôest pas pr®vu de relancer un nouveau 

d®bat concernant lô®conomie g®n®rale du projet. 

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimoniale du site.   

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 
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Conclusion : un projet aveugle à sa propre finalité 

En d®finitive, ce projet dôam®nagement, pr®sent® comme un levier de reconversion urbaine, 

®choue ¨ d®montrer sa valeur dôutilit® publique et sa coh®rence territoriale. ê aucun moment 

dans le dossier soumis ¨ enqu°te publique nôappara´t une pr®sentation claire et chiffrée de 

lô®conomie g®n®rale du projet : co¾t global, plan de financement, phasage, rentabilit® attendue, 

part de logements sociaux, charges induites pour la collectivité. Cette opacité empêche toute 

évaluation sérieuse des bénéfices collectifs du projet et trahit un déséquilibre préoccupant entre 

lôint®r°t priv® de lôop®rateur et lôint®r°t g®n®ral. 

Un projet dôune telle ampleur, sur un site aussi strat®gique, exigeait transparence, ambition et 

exemplarit®. Il se contente dôun minimum r®glementaire et dôune concertation formelle. Ce 

nôest pas ainsi que lôon fabrique une ville durable. Côest pourquoi nous appelons à une révision 

profonde de ce projet, au b®n®fice dôune v®ritable vision partag®e pour le quartier de 

Champrosay et la commune de Draveil ». 

78 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle ¨ aucune r®ponse. 

64 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01, 02, 29, 30 et 31 

(concertation) ainsi que dans le présent rapport, la partie II.4. Indications des mesures de 

publicité. 

 

En date du 13 juillet 2025, Monsieur et Madame PFAUWADEL transmettent un courriel : 

« Trouvez çi-joint la contribution que nous aimerions porter au registre de lôenqu°te publique 

en cours autour du projet de lôh¹pital Joffre. Nous vous avons mis cette contribution au format 

Word et en format PDF (non répudiation) ». 

Le document de 4 pages et 9 rubriques principales, est daté du 12 juillet 2025. Intégralement 

reproduit infra (¨ lôexception des coordonn®es pr®cises de ses auteurs), il peut se r®sumer ainsi : 

Monsieur et Madame PFAUWADEL y expriment leurs observations et réserves importantes 

concernant le projet de réaménagement de l'ancien hôpital Joffre en une zone résidentielle et 

commerciale. Ils soulignent les incohérences du projet face à l'isolement du site, remettent en 

question l'étude de mobilité jugée biaisée et s'inquiètent de la surcapacité du marché immobilier 

local. La lettre critique également la pertinence du projet commercial et hôtelier, le manque de 

clarté sur les changements de zonage, l'absence d'étude sur la dépollution du site hospitalier, le 

non-respect des règles d'évolution du PLU et l'impact négligé sur les réseaux (eaux, électricité, 

internet, déchets). 

« Objet : Observations dans le cadre de l'enquête publique sur le projet de réaménagement du 

site Joffre 

Par la pr®sente lettre et dans le cadre de lôenqu°te publique que vous menez se terminant le 

18 juillet 2025, je souhaite formuler mes observations sur le projet de réaménagement de 

l'ancien hôpital Joffre à Draveil dans le quartier de Champrosay. 

Résidant à proximité immédiate de ce site, nous sommes particulièrement concernés et 

potentiellement impactés par les transformations envisagées, tant sur le plan environnemental 

qu'urbanistique, et souhaite vous faire part de plusieurs observations et réserves importantes 

notamment à la lecture des documents soumis par la mairie dans le cadre de cette enquête. 

La finalit® de ce processus menant ¨ un changement dôaffectation de la zone de Joffre dôun site 

hospitalier en une zone résidentielle et commerciale, mèneront à des changements peu 

r®versibles. Lôimportance du projet initial et surtout sa p®rennit® et son impact sur le long 

terme est clef dans la proposition. A la lumière de cela la proposition actuelle nous questionne 

et nous voudrions donc vous en faire part. Nos questionnements sont les suivants : 
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1. Enclavement et incohérence du site avec un projet d'envergure 

Le site Joffre est situé en retrait, dans un cul-de-sac enclavé entre la Seine et la forêt de Sénart. 

Cette situation géographique particulière est l'une des raisons qui nous ont poussés à acheter 

notre résidence principale dans ce quartier : un environnement calme, préservé, loin des axes 

commerciaux et des grandes infrastructures, proche de la nature et de l'ancien sanatorium - un 

lieu chargé d'histoire et de sens. Que ce soit Nadar, Daudet ou Delacroix tous avaient leur 

résidence justement à cet endroit dans un rayon de 500 mètres du site de Joffre. 

Le projet tel qu'envisagé ne tient aucunement compte de cet isolement. Nous en voulons pour 

preuve tout simplement la topographie du lieu, en coteau, en rendant difficile l'accès, 

notamment à vélo, ce qui est contradictoire avec les objectifs affichés de mobilité douce. 

En pratique, monter ou descendre ces pentes à vélo reste difficile, voire dangereux, en 

particulier pour les familles ou les personnes âgées. 

79 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle ¨ aucune r®ponse. 

65 Commentaire commissaire enquêteur : les mobilités douces, à vélo, comme celles proposées 

dans lô®tude de trafic Iter, pr®sentent des limites, en particulier sur la route de lôErmitage : 

topographie des lieux, étroitesse des voies, coexistence difficile avec une circulation motorisée 

amenée à augmenter, absence dôam®nagement cyclable ¨ proximit® imm®diate du site du projet. 

 

2. Mobilité et accessibilité : un leurre basé sur une étude biaisée 

Le projet parle d'accessibilité via les transports en commun et les mobilités douces. Ce qui en 

soit est souhaitable dans lôabsolu.  

Le bon sens nous dit quôun projet de cette ampleur, qui doublera la population r®sidente de ce 

quartier doit baser son projet sur un plan de transport et de mobilités alternatives, qui 

consid®rera la mont®e en charge et lôad®quation du financement et de lô®volution de lôoffre.  

La r®alit®, pour le vivre au quotidien, et qui nous d®montre le biais de lô®tude, côest que ces 

propositions reposent sur des conditions de mobilité de plus en plus dégradées : 

- Le niveau de service de la gare RER de Ris-Orangis a baissé depuis 2012, avec la suppression 

des trains directs vers Paris. 

- La mairie, elle-m°me, a supprim® une ligne de bus (lôInter-Val) depuis la rentrée de 

septembre 2024, en tout cas sur la desserte de Joffre. 

- La gare dite « proche » est à plus de 2 km, avec un accès difficile en raison du relief. 

- Les pistes cyclables sont dangereuses ou inexistantes, notamment en raison de la RD448, 

route départementale étroite et enclavée entre plusieurs propriétés, ne permettant ni 

élargissement ni sécurisation. 

- Le réseau routier est déjà saturé : l'étude de trafic associée au projet, tout comme l'avis de la 

MRAE, indique un taux de congestion entre 89 et 98 %. La disparition des mentions de 

nuisances (pollution, trafic) dans la nouvelle version du PLU interroge fortement et semble 

traduire une volonté d'amoindrir artificiellement l'impact réel du projet. 

80 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 76 

66 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun) et 

05 (trafic). 
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3. Surcapacité et saturation du marché immobilier local 

Le caractère « d'intérêt général » du projet s'appuie sur des données démographiques et 

immobilières datées (2014 et 2021), qui ne prennent pas en compte les nombreux projets 

immobiliers récents ou en cours :  

-réaménagement du centre-ville,  

-programme Mainville,  

-logements rue Henri Barbusse à la limite de Vigneux, etc. 

En parallèle, une centaine de logements existe déjà en face du site Joffre - les anciens bâtiments 

du personnel hospitalier.  

Où est la cohérence en matière de mixité sociale, si l'on ne tient pas compte de cet existant ? 

Le tissu urbain local ne peut absorber une nouvelle densité sans porter atteinte à l'équilibre 

social et écologique du quartier. 

 

4. Un projet commercial et hôtelier mal dimensionné 

Le projet inclut la construction d'un hôtel 4 étoiles, censé répondre aux besoins d'Orly et de 

Paris-Saclay.  

Or : 

- Orly est à plus de 30 minutes en voiture en conditions optimales 

- Paris-Saclay à près de 1h30 en semaine aux heures de pointes. 

Ces emplacements ne présentent aucun lien opérationnel direct avec le site. 

- Aucune étude de marché sérieuse n'a été publiée pour justifier la viabilité économique 

d'un tel établissement dans cette zone isolée (on peut se poser la question, si cela ne cache pas 

un futur hôtel social ?) 

- De nombreux commerces déjà existants à Draveil et Soisy sont en difficultés ou ont 

fermé.  

Créer de nouvelles surfaces commerciales dans ce contexte apparaît totalement déconnecté des 

réalités économiques locales.  

81 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimonial du site.  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 
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dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site.  

Le choix dôimposer certains commerces par la mairie nôest pas directement li® ¨ la proc®dure 

dôurbanisme, et ne peut °tre impos® par la ville au regard de la libert® dôentreprendre. 

Néanmoins le PLU mentionne la nécessité de créer des commerces de proximité dans 

lôorientation dôam®nagement et de programmation Joffre. 

67 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 15 (hôtel et LLS) et 31 (hôtel). 

 

5. Dans les changements de zonage en zone UJ, celle correspondant ¨ lôancienne chaufferie, 
manque de clart® et dô®tude compl¯te. 

En effet dans cette partie la zone UJ passe en ZONE N (naturel) + ZONE UL (équipement 

publique). 

La zone UJ est actuellement sur une zone bétonnée et potentiellement compliquée à réhabiliter 

en zone naturelle ou en équipement publique (ou à quel coût ?). 

Enfin, il est particulièrement préoccupant de constater que la mairie « crée » une zone N (zone 

naturelle) localisée au niveau des cheminées de chaufferie de l'hôpital (coût caché de 

dépollution, démolition et re naturalisation.) 

82 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La zone au nord du site Joffre est reclass®e en N car elle nôest pas exploit®e et nôa pas vocation 

à être urbanisée dans le cadre du projet. Elle est couverte par le boisement de la forêt de Sénart 

et par dôanciennes serres. 

68 Commentaire commissaire enquêteur : le projet de convention de projet urbain partenarial 

(PUP) ne fait pas apparaître le détail des coûts de cette réhabilitation. Des précisions 

gagneraient à être apportées. 

 

6. D®pollution dôun site hospitalier.  

A notre grand ®tonnement nous nôavons vu aucune mention quant ¨ la pollution et donc lôeffort 

de dépollution du site, surtout pour un projet qui se veut vertueux.  

Un site hospitalier est par essence sujet à plusieurs pollutions comme des produits radioactifs 

utilisés dans certaines pratiques médicales, biologiques et toxiques (entre les maladies, les 

m®dicaments, les produits d®tergeant é propre ¨ lôactivit® hospitalière). Les bâtiments ont 

probablement de lôamiante, du plomb et autres polluants utilis®s ¨ lô®poque de leurs 

constructions. Sans °tre sp®cialiste en la mati¯re le bon sens nous laisse penser quôun simple 

coup de bulldozer ne sera pas suffisant. 

83 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Concernant la pollution : un diagnostic complémentaire spécifique au projet du groupe Pichet 

de pollution des sols dans le cadre du projet a été réalisé par la société SOLPOL. Il fait suite au 

premier diagnostic dôANTEA GROUP fourni dans le cadre du concours organis® par lôAPHP. 

Les diagnostics mettent en ®vidence lôabsence de risque sanitaire au regard des r®sultats 

dôanalyses obtenus et des am®nagements projet®s. Concernant lô®tablissement class® (ICPE) 

identifié au droit du site, une ATTES devra être jointe au dossier dôinstruction dans le cadre du 

dépôt de permis de construire. 
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69 Commentaire commissaire enquêteur : dans sa version 1 du 18 juin 2025, l'étude réalisée 

par SOLPOL se concentre sur l'analyse des sols et des terres excavées, identifiant des sources 

potentielles de pollution telles que d'anciens garages et une cuve à essence. Elle présente les 

méthodologies de prélèvement, les résultats d'analyse en laboratoire et l'interprétation des 

données par rapport aux normes sanitaires et aux critères d'évacuation des terres. Bien qu'aucun 

risque sanitaire significatif ne soit identifié pour l'usage futur du site, le rapport met en évidence 

la nécessité d'une gestion spécifique des terres contaminées pour leur élimination, nécessitant 

une attestation pour le permis de construire. 

Il est à noter que la présente étude ne comprend pas une évaluation quantitative des risques 

sanitaires (code A320) ni la recherche d'objectifs de dépollution. 

 

7. Respect des r¯gles dô®volution du PLU par rapport au changement de lôemprise au sol 
par rapport au projet initial. 

A la lecture et comme détaillé dans le rapport de la MRAE, nous sommes très étonnés de la 

r¯gle, disons flottante, dôajouter 2 m¯tres dans la longueur et la largeur sur lôemprise au sol 

des bâtiments existants. Sur des bâtisses de 10 m / 10 m par exemple on est plus sur des 

agrandissements de 44% que les 25% maximum qui peuvent °tre ajout® en zone UL. En lô®tat 

cette mention des 2 mètres nous semblent plus un chèque en blanc pour le projet actuel mais 

aussi pour les évolutions futures en laissant un champ libre à du bétonnage en deuxième vague. 

84 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La r¯gle dô®volution de 2 m¯tres au sein du polygone dôimplantation des constructions 

existantes doit permettre une bonne insertion du projet dans le cadre de lôinstruction du permis 

futur. 

69 (bis) Commentaire commissaire enquêteur : des précisions ont été apportées par le groupe 

PICHET dans la réponse n°256. 

 

8. Lôimpact sur les r®seaux autre que routier non ®tudi®, et donc un co¾t cach® pour la 
ville donc le contribuable. 

Le réseau des eaux grises a été dimensionné lorsque Joffre était en activité, avec une population 

peut consommatrice de leur état. Les volumes générés par le projet, ne seront pas une 

augmentation « que è dôune dizaine de pourcents. Le nouveau foyer a ses eaux grises qui 

d®bordent d®j¨ r®guli¯rementé 

Pareil pour le r®seau ®lectrique, qui nôest dôailleurs toujours pas enfoui dans cette partie de la 

commune. Une telle infrastructure sera énergivore et aucune mention de sa montée en charge 

nôapparait.  

Le r®seau internet et t®l®phonique est d®j¨ satur®, lôaddition de 300 logements suppl®mentaires 

demandera de d®ployer de la fibre suppl®mentaire mais l¨ aussi rien de sp®cifique nôest 

mentionné.  

Pareil pour la collecte des ordures ménagères, aucun impact sur les coûts qui devront être 

port®s par la collectivit® nôapparait sur les documents. 

Il est pour nous essentiel que pour un projet de cet ampleur la mairie ait une compréhension et 

donc une transparence sur lôensemble des co¾ts directs et indirects pendant et apr¯s le projet. 

85 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le règlement du PLU définit des obligations concernant les conditions de desserte des terrains 

par les r®seaux publics dôeau, dô®lectricit® et dôassainissement. Le projet doit suivre ces 

prescriptions afin dô°tre conforme ¨ la r®glementation et au dimensionnement du projet Joffre. 
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70 Commentaire commissaire enquêteur : les questions budgétaires soulevées ici sont 

pleinement justifiées, particulièrement dans le contexte actuel et à venir. Il serait souhaitable 

que lôAOE apporte des pr®cisions ¨ ce sujet. 

Les conséquences socio-économiques du projet Joffre devraient notamment se traduire par un 

impact sur les pr®l¯vements fiscaux, accentu® par la suppression r®cente de la taxe dôhabitation 

et lôarriv®e de nouveaux logements sociaux. 

Ainsi, lôaddition de ces ç 300 logements » entraînera : 

¶ Des coûts liés au raccordement au réseau internet et téléphonique, qui dépendent 

principalement du type dôhabitat. En effet, les maisons individuelles supportent souvent 

des frais de raccordement (souterrain ou aérien) pouvant atteindre plusieurs centaines 

dôeuros par logement, alors que pour les immeubles, le raccordement est g®n®ralement 

mutualis® et pris en charge par lôop®rateur ; 

¶ Des investissements potentiels dans les infrastructures de collecte des déchets, véhicules 

de collecte supplémentaires, ainsi que les dispositifs de collecte sélective et tri, dans la 

mesure o½ le service doit sôadapter ¨ ce surcro´t de population. 

Enfin, il est pr®cis® que dans le projet de PUP, la dur®e dôexon®ration de la taxe dôam®nagement 

pour le groupe PICHET serait de 8 ans ¨ compter de lôaffichage de la mention de la signature 

de la convention en mairie. 

 

9. Le stationnement : même si traité dans le projet, la réponse lève certaines questions. 

En effet au-del¨ de lôengorgement des rues du quartier, des voitures ventouses et autres 

probl®matiques l®s ¨ lôenclavement m°me du site (on compte ¨ minima 2 voitures par foyer car 

seul moyen de faire ses courses etcé), la construction dôun parking en silo de 4 sous-sols est 

assez effrayanteé surtout en banlieueé De plus la mise en îuvre ¨ flanc de coteaux de la 

Seine sur une terre de meulière, demande une étude de faisabilité technique un peu plus 

« creusé ». La réponse au problème est des plus bancale et les nouveaux propriétaires ne 

manqueront pas dôavoir la m°me conclusion et de se garer dehors. 

86 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le parking en silo sera r®alis® ¨ lôint®rieur du parking en silo existant au niveau du b©timent 

Brassens (démolition-reconstruction). Le nombre de places de stationnement a été défini selon 

les normes prescrites par la zone UJ du PLU. 

71 Commentaire commissaire enquêteur : concernant le stationnement sur le site, des précisions 

ont été apportées par le groupe PICHET dans la réponse n°256. 

 

En conclusion, nous ne sommes pas opposées par principe à l'idée d'un réaménagement réfléchi 

du site Joffre alliant son histoire, lôhistoire locale, le respect du site et de la for°t de S®nart. 

Cependant, le projet présenté souffre de nombreuses incohérences, repose sur des données 

obsolètes, sous-estime l'impact réel sur la mobilité et l'environnement, et ne respecte ni le tissu 

urbain ni l'identité naturelle du quartier. 

Nous vous remercions de prendre en considération ces remarques dans votre rapport, et restons 

à votre disposition pour tout complément d'information ou échange ». 

87 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 
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En date du 13 juillet 2025, Monsieur et Madame ANTUNES transmettent le message suivant : 

« Faisant suite à l'enquête publique relatif au projet cité en objet, force est de constater que 

l'avis des habitants du quartier Champrosay est loin d'être pris en compte. 

Nous nous sommes retrouvés face à un projet surdimensionné dont les structures ne seront en 

rien profitables au quartier mais dont l'intérêt financier prime sur quiétude à tous niveaux. 

Sans compter sur la dénaturation de notre environnement végétal.  

Un hôtel qui sera forcément limité voir quasi nulle en termes de fréquentation avec une issue à 

terme fera fonction de logement avec les désagréments de population que nous connaissons 

déjà.  

Quoique disent les porteurs de ce projet, les nuisances seront plus défavorables que 

bénéfiques.  

Pourquoi ne pas se centrer sur un lieu d'accueil avec des structures pour les aînés dépendants 

ou non ; un p¹le m®dicalé. 

Toutes nos suggestions ont été notifiées lors des différentes rencontres aux Théâtre Cardwel. 

En tout état de cause nous disons un NON ferme à ce projet ». 

88 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 81 

72 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01, 02, 29, 30 et 31 

(concertation). 

 

En date du 14 juillet 2025, Monsieur Michel VILLEDIEU transmet le message suivant : 

« Je suis très inquiet en ce qui concerne le projet Joffre. La circulation que ça va engendrer ne 

sera pas supportable. Ouvrir la route du ch°ne dôAntin serait une catastrophe et tr¯s nuisible 

pour la faune et la flore.  

Vous allez détruire un environnement exceptionnel. 

Pour mon habitation je crains aussi fortement la circulation des poids-lourds. Déjà que les cars 

roulent souvent comme des dératés et doivent manger le trottoir régulièrement car cela fait 

trembler ma maison. Et cela tr¯s tr¯s souvent. Jôesp¯re que vous reverrez votre copie qui ne 

fait pas lôunanimit®.  

On manque de place USLD en r®gion parisienne et cela serait une bonne chose. Jôai connu ce 

probl¯me r®cemment pour ma m¯re et jôai vu ¨ quel point nous manquons de places. SVP, 

revoyez votre copie ». 

89 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 81 

73 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 15 

(sanctuarisation de la forêt de Sénart). 

 

En date du 15 juillet 2025, Monsieur et Madame TALAAT transmettent le message suivant, 

assorti dôune pi¯ce-jointe dôune page, reproduite int®gralement : 

« Veuillez trouver ci-joint notre contribution ¨ lôenqu°te publique dans le cadre du projet 

plurifonctionnel de valorisation du site de lôancien h¹pital Joffre ». 

Pièce-jointe :  

« Le projet de valorisation du site de lôancien h¹pital Joffre suscite notre vive inqui®tude, en 

tant que Draveillois depuis 2007 et habitants du quartier de Champrosay depuis 2018, sur 

plusieurs points : 
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¶ Le dimensionnement du projet : le nombre de logements prévus nous paraît totalement 

inadapt® aux acc¯s routiers existants. Le quartier ne dispose pas de voies dôacc¯s 

suffisantes pour absorber une telle densification. 

¶ Lôimpact sur la circulation : lôensemble du quartier est d®j¨ fortement congestionn®, 

le site étant enclavé entre la Seine et la forêt de Sénart. Le trafic routier y est déjà 

extr°mement contraint, entra´nant des embouteillages aux heures de pointe ainsi quôune 

situation dangereuse pour les pi®tons et les cyclistes. Lô®tude de trafic mentionnant un 

« impact modéré » nous semble largement sous-estimée, et ce pour plusieurs raisons : 

- la prise en compte limitée des horaires de pointe (calculée sur une seule heure, alors 

que les embouteillages sô®tendent bien au-delà), 

- lôestimation du nombre de v®hicules par foyer, manifestement sous-évaluée, 

- lôannonce de 897 mouvements journaliers, jug®s comme un ç impact mod®r® è, ce que 

nous contestons, 

- les propositions de circulations douces, certes positives, mais difficilement applicables 

en raison de la dangerosit® de la rue Daudet (®troite et tr¯s fr®quent®e), de lôacc¯s 

difficile à la gare RER de Ris-Orangis (pente raide), et de lôabsence de liaison directe 

avec Paris. 

¶ Lôimpact environnemental : le projet prévoit une réduction de 10 % des surfaces 

boisées et une hausse significative du trafic, dans un secteur proche de la forêt de 

S®nart, espace naturel remarquable quôil est essentiel de pr®server. De plus, la 

construction dôun parking en silo va ¨ lôencontre des objectifs de r®duction des 

émissions de gaz à effet de serre et de limitation des nuisances sonores. 

Nous ne sommes pas opposés à la réhabilitation du site Joffre, mais nous tenons à vous faire 

part de notre opposition au projet dans sa forme actuelle, qui ne prend pas suffisamment en 

compte les impacts environnementaux et routiers quôil engendrera ». 

90 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimonial du site.  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels. 
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Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

Le p®rim¯tre de lôop®ration se limite uniquement au site de lôancien h¹pital incluant son parking 

existant de forêt afin de ne pas impacter la forêt de Sénart protégée au titre des espaces boisés 

classés (EBC) dans le cadre du PLU. Aucun EBC ne sera impacté par le projet. Leur 

sanctuarisation est totale. 

74 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 05 (trafic) et 15 

(sanctuarisation de la forêt de Sénart). 

 

En date du 15 juillet 2025, Monsieur Joseph PUGLIESE transmet un courriel, articulé en 

9 points. 

En r®sum®, lôauteur fait part de ses observations pour une meilleure int®gration harmonieuse du 

projet Joffre. Il souligne l'importance de préserver le patrimoine historique du site tout en 

répondant à la crise du logement en Île-de-France. Monsieur Joseph PUGLIESE insiste sur une 

réintégration urbaine réfléchie, en évitant la saturation des accès et en prévoyant une densité 

maîtrisée. Il met également en lumière la nécessité de la préservation de l'environnement naturel 

et une meilleure concertation approfondie avec les habitants pour aborder leurs préoccupations. 

Par ailleurs, il souligne que le projet vise une mixité fonctionnelle et sociale pour éviter un 

« quartier dortoir », tout en respectant la mémoire du lieu. Enfin, il insiste sur la nécessité 

dôun phasage des différents travaux. 

« Voici quelques observations concernant le projet de r®habilitation de lôh¹pital Joffre ¨ 

Draveil, piloté par le groupe Pichet. Ces remarques visent à alimenter la réflexion sur 

lôam®nagement du site et ¨ garantir quôil sôint¯gre harmonieusement dans son environnement 

tout en répondant aux attentes des riverains et usagers.  

1. En termes de valorisation du patrimoine, la réhabilitation permet de préserver et 

redonner vie à un site historique, évitant sa dégradation complète et accessoirement le 

squat. La conservation de bâtiments remarquables, bien intégrés au projet, constitue un 

élément patrimonial fort. 

2. D'une façon générale, le projet s'inscrit comme une réponse à la crise du logement 

en Île-de-France, tout en limitant lôartificialisation de nouveaux sols. 

3. Une véritable réintégration urbaine :  la transformation de ce site enclavé et peu 

accessible en quartier vivant, connecté à la ville de Draveil, contribue à une bonne 

cohésion urbaine grâce aux accès déjà existants, Attention toutefois à la saturation des 

accès en heures de pointe. La densité annoncée doit être maîtrisée et proportionnée à 

la capacit® dôaccueil du quartier (transports, ®coles, stationnementé). Il serait 

préférable de prévoir une densité graduelle, intégrée au tissu existant, progressive et 

des espaces de respiration (cours, parcsé). 

4. Pr®servation de lôenvironnement naturel. Le site est en lisi¯re de zones bois®es et de la 
for°t de S®nart. Lôimpact ®cologique doit °tre rigoureusement ®valu® et doit int®grer 
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des trames vertes, préserver les arbres remarquables, gérer les eaux de pluie de façon 

durable (noues, bassinsé). 

5. Concertation avec les habitants. Des inquiétudes ont été exprimées localement (trafic, 

bruit, perte dôidentit® du quartier). Il est n®cessaire de renforcer la concertation 

publique à toutes les étapes, et valoriser les retours citoyens dans les ajustements du 

projet. 

6. En termes d'accessibilit® et mobilit®, lôarriv®e de nouveaux logements pourrait saturer 
les infrastructures existantes. Il est nécessaire de prévoir une offre de transport en 

commun renforcée.  

7. Mixité fonctionnelle et sociale. Un projet purement résidentiel risquerait de créer un 

« quartier dortoir ». Or, le projet intègre commerces, activités, services publics et 

logements sociaux/locatifs abordables pour garantir une mixité. 

8. M®moire du lieu. Lôancien h¹pital Joffre est un site charg® dôhistoire (h¹pital militaire, 
g®riatriqueé). Conserver des ®l®ments d'architecture est un parti pris positif. 

Le projet de r®habilitation est une opportunit® importante pour Draveil, ¨ condition quôil soit 

pensé de manière équilibrée, respectueuse de son histoire et de son environnement, et 

quôil associe pleinement les habitants dans ses choix. Un phasage du projet pourrait également 

permettre une adaptation progressive et une évaluation continue de ses impacts ». 

91 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 90 

75 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01 et 02 (concertation) 05 

(trafic) et 15 (sanctuarisation de la forêt de Sénart) et 232 (histoire médicale et faits issus de la 

Résistance durant la Seconde Guerre Mondiale). 

Dans la continuité de la concertation préalable avec le public, il serait utile de proposer des 

groupes de travail / ateliers participatifs aux riverains, notamment pour certains points du projet 

qui ne font pas lôunanimit®. 

 

En date du 15 juillet 2025, Monsieur Bruno LIVIC transmet une lettre de 3 pages,  

reproduite intégralement. 

Lôauteur y exprime de vives inqui®tudes quant ¨ l'impact des transformations envisag®es, tant 

sur le plan environnemental qu'urbanistique. Il met en évidence plusieurs problèmes, 

notamment l'enclavement du site, les lacunes en matière de mobilité et d'accessibilité basées 

sur une étude jugée biaisée, la saturation du marché immobilier local et le dimensionnement 

inapproprié du projet commercial et hôtelier. Le texte souligne également l'absence de mention 

concernant la dépollution du site hospitalier et les coûts cachés liés aux réseaux non routiers, 

tout en questionnant la solution de stationnement proposée. 

 

« Objet : Enquête publique sur le projet de réaménagement du site Joffre  

Je souhaite formuler mes observations concernant le projet de réaménagement de l'ancien 

hôpital Joffre à Draveil, dans le quartier de Champrosay. 

Résidant à proximité immédiate de ce site, nous sommes particulièrement concernés et 

potentiellement impactés par les transformations envisagées, tant sur le plan environnemental 

quôurbanistique. 

1. Enclavement et incohérence du site avec un projet dôenvergure 

Le site Joffre est situé en retrait, dans un cul-de-sac enclavé entre la Seine et la forêt de Sénart. 
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Cette situation g®ographique particuli¯re est lôune des raisons qui môont pouss® ¨ choisir ma 

résidence principale dans ce quartier : un environnement calme, préservé, éloigné des axes 

commerciaux et grandes infrastructures, proche de la nature et de lôancien sanatorium ð 

un lieu chargé dôhistoire et de sens. 

Le projet envisagé ne tient aucunement compte de cet isolement, comme en témoigne la 

topographie en coteau, rendant lôacc¯s difficile, notamment ¨ v®lo, ce qui contredit les 

objectifs affichés de mobilité douce. En pratique, monter ou descendre ces pentes à vélo est 

difficile, voire dangereux, en particulier pour les familles ou les personnes âgées. 

92 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 76 

76 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 65 (mobilité douce). 

 

2. Mobilité et accessibilité : un leurre basé sur une étude biaisée 

Le projet ®voque lôaccessibilit® via les transports en commun et les mobilit®s douces, ce qui est 

souhaitable en soi. Cependant, un projet de cette ampleur, qui doublera la population résidente 

du quartier, devrait sôappuyer sur un plan de transport et de mobilités alternatives prenant en 

compte la mont®e en charge, le financement et lô®volution de lôoffre. 

Or, la réalité quotidienne démontre le biais de lô®tude : 

Le niveau de service de la gare RER de Ris-Orangis a diminué depuis 2012, avec la 

suppression des trains directs vers Paris. 

- La mairie a supprimé une ligne de bus (lôInter-Val) desservant Joffre depuis 

septembre 2024. 

- La gare dite « proche » est à plus de 2 km, avec un accès difficile en raison du relief. 

- Les pistes cyclables sont dangereuses ou inexistantes, notamment à cause de la 

RD448, route départementale étroite et enclavée entre plusieurs propriétés, ne 

permettant ni élargissement ni sécurisation. 

- Le réseau routier est déjà saturé : lô®tude de trafic associée au projet, ainsi que lôavis 

de la MRAE, indiquent un taux de congestion entre 89 % et 98 %. 

Par ailleurs, la suppression des mentions relatives aux nuisances (pollution, trafic) dans la 

nouvelle version du PLU interpelle et semble traduire une volonté dôamoindrir 

artificiellement lôimpact réel du projet. 

93 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 81 

77 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun) et 

5 (trafic). 

 

3. Surcapacité et saturation du marché immobilier local 

Le caractère « dôint®r°t général » du projet sôappuie sur des données démographiques et 

immobilières datées (2014 et 2021), qui ne prennent pas en compte les nombreux projets 

immobiliers récents ou en cours (réaménagement du centre-ville, programme Mainville, 

logements rue Henri Barbusse à la limite de Vigneux, etc.). 

Par ailleurs, une centaine de logements existe déjà en face du site Joffre, dans les anciens 

bâtiments du personnel hospitalier. Où est la cohérence en matière de mixité sociale si lôon ne 

tient pas compte de cet existant ? Le tissu urbain local ne peut absorber une nouvelle densité 

sans porter atteinte ¨ lô®quilibre social et ®cologique du quartier. 
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94 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 82 

78 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 15 (LLS). 

 

4. Un projet commercial et hôtelier mal dimensionné 

Le projet inclut la construction dôun hôtel 4 étoiles, censé répondre aux besoins dôOrly et de 

Paris- Saclay. 

Or : 

- Orly est à plus de 30 minutes en voiture en conditions optimales. 

- Paris-Saclay est à près dô1h30 en semaine aux heures de pointe. 

Ces emplacements ne présentent aucun lien opérationnel direct avec le site. 

- Aucune ®tude de march® s®rieuse nôa ®t® publi®e pour justifier la viabilit® ®conomique 
dôun tel ®tablissement dans cette zone isolée (on peut se demander si cela ne cache pas 

un futur hôtel social). 

- De nombreux commerces existants à Draveil et Soisy rencontrent déjà des difficultés ou 

ont fermé. 

Créer de nouvelles surfaces commerciales dans ce contexte semble déconnecté des réalités 

économiques locales. 

95 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 83 

79 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 30 (commerces) et 31 (hôtel). 

 

5. D®pollution dôun site hospitalier 

À ma grande surprise, aucune mention nôa été faite quant à la pollution et aux efforts de 

dépollution du site, alors que le projet se veut vertueux. 

Un site hospitalier est par nature susceptible de pollutions diverses (produits radioactifs, 

biologiques, toxiques, amiante, plomb, etc.). Sans °tre sp®cialiste, il para´t ®vident quôun simple 

démantèlement ne suffira pas. 

96 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 84 

80 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 69 (dépollution). 

 

6. Impact sur les réseaux autres que routiers non étudiés : un coût caché pour la ville et 

le contribuable 

Les réseaux dôeaux grises, électriques, internet et téléphoniques sont déjà saturés ou 

insuffisamment dimensionnés. 

Le projet, avec ses 300 logements supplémentaires, entraînera une augmentation 

significative des volumes et des besoins, sans que les documents ne mentionnent la montée 

en charge ni les coûts associés. 

Il  est essentiel que la mairie ait une compréhension claire et transparente de lôensemble des 

coûts directs et indirects, pendant et après le projet. 
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97 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 85 

81 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 70 (coûts socio-économiques). 

 

7. Stationnement : réponse insuffisante 

Au-delà de lôengorgement des rues, des voitures ventouses et autres problématiques liées à 

lôenclavement, la construction dôun parking silo de 4 sous-sols est inquiétante, surtout en 

banlieue. De plus, la faisabilité technique dôune telle construction à flanc de coteau sur une 

terre de meulière nécessite une étude approfondie. 

Il  est probable que les nouveaux propriétaires préféreront se garer à lôext®rieur, ce qui ne 

résoudra pas le problème. 

98 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 86 

82 Commentaire commissaire enquêteur : concernant le stationnement sur le site, des précisions 

ont été apportées par le groupe PICHET dans la réponse n°256. 

 

En conclusion, nous ne sommes pas opposées à un réaménagement du site Joffre, alliant son 

histoire, le respect du site et de la forêt de Sénart. Cependant, le projet présenté souffre de 

nombreuses incohérences, repose sur des données obsolètes, sous-estime lôimpact r®el sur la 

mobilit® et lôenvironnement, et ne respecte ni le tissu urbain ni lôidentit® naturelle du quartier ». 

99 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 87 

 

En date du 16 juillet 2025, Patrick et Valérie SEVESTRE transmettent le courriel suivant : 

« Après avoir contribués et participés aux différents échanges en présentiel avec la mairie de 

Draveil au sujet lôenqu°te publique sur la r®habilitation du site de lôh¹pital Joffre, nous 

souhaitons porter à votre connaissance notre désaccord sur vos choix sur ce site. 

En effet, nous avons choisi de nous installer dans le quartier de Champrosay il y a 13 ans 

maintenant, cherchant à nous éloigner du centre-ville et nous reconnecter avec ce lieu 

privilégié proche de la nature et de sa tranquillité. 

Or vos projets sont ¨ lôoppos® de tout ce qui nous fait aimer ce quartier. 

En effet, vous souhaitez y amener des commerces, cependant nous sommes habitués à nous 

débrouiller sans ces commodités et avons décidé de nous installer ici en connaissance de cause 

et cela comme la majorité des résidents de ce secteur. Ces commerces ne feront que nous 

amener plus de passage dans un espace déjà très restreint en termes de déplacement sans zone 

de stationnement et avec des pics de circulation déjà proche de la saturation et sans possibilité 

dôam®lioration car trop enclav®. 

De plus, notre ®cole primaire est d®j¨ compl¯te avec aucune possibilit® dôagrandissement et 

dans des classes d®j¨ v®tustes. Quôadviendra-t-il de nos enfants qui devrons aller en voiture 

dans dôautres ®coles hors secteur car trop ®loign®es de leur lieu de résidence... Tellement plus 

compliqu® pour les parents ¨ qui vous nôallez certainement pas am®liorer leurs qualit®s de vies. 

Et cela sans parler des accueils p®riscolaires ou des parents nôont ¨ lôheure actuelle m°me pas 

la possibilité de faire garder leurs enfants les mercredi et vacances scolaires alors que les 

2 parents travaillent et cela par manque de place é Tout simplement inadmissible !! 
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Pourquoi ne pas remettre en fonction des espaces soins comme cela était autrefois le cas, un 

centre de r®®ducation et r®sidences pour des seniors cherchant la tranquillit® quôil y a d®j¨. 

Cela serait facteur dôemploi comme auparavant. 

Nous espérons que nos remarques seront prises en considération car nous souhaitons vraiment 

une r®habilitation r®fl®chie en conservant ce quôest d®j¨ ce quartier, un endroit paisible et 

agréable ». 

100 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site. 

La municipalit® va retravailler la carte scolaire afin dôanticiper lôarriv®e de futurs enfants 

habitant dans le projet Joffre. Par ailleurs, comme cela a été indiqué durant la démarche 

participative, la ville étudie deux scénarii, 1/la construction d'une nouvelle école, 2/la 

réhabilitation-extension de l'école existante. 

Concernant la promesse du groupe Pichet dôinstaller un cabinet m®dical sur le site, cette 

th®matique nôest pas directement li®e ¨ la proc®dure dôurbanisme, et ne peut °tre impos®e au 

promoteur au regard de la libert® dôentreprendre.   

83 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaire 03 (école Sainte-Anne). 

Le projet de cabinet médical reste ¨ lô®tude, sans garantie certaine. Cette ç promesse du groupe 

Pichet » (cf. page 10 du bilan de la concertation) doit donc être confirmée. 

Dans ses réponses 100 et 122, lôAOE écrit : « Concernant la promesse du groupe Pichet 

dôinstaller un cabinet m®dical sur le site, cette th®matique nôest pas directement li®e ¨ la 

proc®dure dôurbanisme, et ne peut °tre impos®e au promoteur au regard de la libert® 

dôentreprendre ». 

Dans sa r®ponse 254, lôAOE affirme : « Le groupe PICHET sôest engag® ¨ solliciter divers 

professionnels de sant® afin dôenvisager lôimplantation dôun cabinet m®dical dans le b©timent 

BRASSENS. Cet engagement constitue une obligation de moyens : PICHET mobilise donc 

tous leurs efforts pour concrétiser ce projet. 

Dans sa réponse 19 de la question 256, le groupe PICHET écrit : « Nous ®tudions lôimplantation 

dôun cabinet m®dical avec plusieurs op®rateurs ». 

 

En date du 16 juillet 2025, Madame Valérie AZNAL transmet le courriel suivant :  

« Habitante sur Champrosay je vous informe de mon désaccord sur le projet tel que présenté. 

Il  est surdimensionné par rapport au site qui se trouve dans un cul de sac. La vie du quartier 

va être bouleversée, la circulation infernale. Il me semble que cette étude est irréaliste ou juste 

économique mais pas du tout en harmonie avec le lieu ». 

101 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimoniale du site. 

 

En date du 16 juillet 2025, Marylène et Roland ROUSSELIN transmettent une lettre de 

4 pages, reproduite intégralement. 

Ils s'opposent fermement au projet actuel, avec ses 150 logements, lôh¹tel 4 ®toiles et des 

commerces, en raison de ses impacts négatifs sur la circulation déjà problématique du quartier. 

Ils soulignent également des préoccupations concernant le dimensionnement du projet, 
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notamment le nombre de logements sociaux et de places de parking, ainsi que la viabilité des 

commerces et de l'hôtel. De plus, Monsieur et Madame ROUSSELIN contestent la conformité 

du projet avec le Plan Local d'Urbanisme (PLU) actuel et remettent en question la pertinence 

de modifier ce dernier. Enfin, ils expriment des doutes quant à l'efficacité des nouvelles 

solutions de mobilité proposées, suggérant plutôt que le site devrait conserver sa vocation 

historique dans le domaine sanitaire ou médical. 

 

« Objet : Observations dans le cadre de lôenqu°te publique sur le projet de r®am®nagement su 

site Joffre. 

Habitant du quartier de Champrosay depuis 1992 nous avons été des spectateurs attentifs des 

diff®rentes ®volutions du quartier ®troitement li®es ¨ lôh¹pital Joffre qui ®tait particuli¯rement 

structurant pour les riverains. Nous avons connu lô®poque o½ lôh¹pital Joffre était en activité, 

lôarr°t de Joffre, la r®habilitation en logements initialement destin®s aux personnels de 

lôh¹pital en logements sociauxé 

Cette nouvelle évolution avec le réaménagement des bâtiments existants et la construction de 

nouveaux qui ¨ terme devraient permettre dôavoir 150 logements suppl®mentaires, un h¹tel 

4 étoiles, des commerces de proximité me semble totalement insensé au regard des 

problématiques de circulation, de situation géographique du site et des aspects 

dôenvironnementaux au cîur de la for°t de S®nart. 

Par cons®quent en lô®tat nous nous opposons au projet qui nous a ®t® pr®sent® par le groupe 

Pichet lors des soirées du 04/03/25 et 02/04/25. 

Vous trouverez ci-dessous nos éléments de réflexion que je tenais à porter à votre connaissance. 

Sommaire 

1) La circulation  

2) Dimensionnement du projet  

3) Le PLU 

4) Nouvelles Solutions de Mobilité  

Conclusion 

 

1) La Circulation  

Tout dôabord dans la rue de lôErmitage  

Suite à de nombreuses plaintes des riverains concernant les aspects sécurité routière, les 

services de la mairie ont r®alis®s diff®rents am®nagements (mise en place dôun stop, r®alisation 

de places de stationnement sur la voie pour créer des chicanes, réaménagement du trottoir le 

long de la for°t de S®narté Pour autant aux heures de pointe la situation reste particuli¯rement 

accidentogène. Régulièrement les bus sont amenés à se croiser dans cette rue sans pouvoir le 

faire dans la courbe au niveau du 7 bis ï 9, non-respect du Stop et des priorités, la vitesse des 

v®hicules reste excessive. Par ailleurs aux heures dôouvertures et fermetures de lô®cole rue 

Saint Anne, les parents dô®l¯ve souvent dans la pr®cipitation se garent sur les trottoirs 

augmentant de fait lôins®curit® des pi®tons devant contourner sur la rue. 

Des projets dôam®nagement de la rue sont esquiss®s indiquant un ®largissement du trottoir cot® 

habitation et cot® for°t cr®ation dôune voie pour les v®los. La rue actuellement est limit®e dans 

sa largeur dôun c¹t® par les habitations et de lôautre par la forêt de Sénart qui est protégée. Je 

ne vois pas où sont les réserves foncières pour réaliser ces aménagements. 

Dans ce contexte comment peut-on sereinement envisager lôaugmentation du trafic routier qui 

sera généré sur cette rue déjà particulièrement sous tension par : 
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- Les 150 nouveaux foyers et le double de véhicules. 

- Les clients, les personnels, les prestataires et les livreurs de lôh¹tel 4 ®toiles 

- Lôactivit® des commerces 

é. Etc. 

Aux abords du quartier. 

Le quartier est dans un cul de sac et la seule issue pour en sortir est dôemprunter la D448 vers 

Soisy ou vers le centre de Draveil. Les flux de cette départementale venant de Soisy ou du centre 

de Draveil se d®versent dans la D31. Cela forme un goulet dô®tranglement pour la grande 

majorit® des v®hicules voulant acc®der ¨ la N7 ou lôA6 car côest le seul passage possible dans 

la zone pour franchir la Seine et la voie SNCF accolées. 

Les études de trafic actuelles montrent déjà une saturation de la zone en particulier aux heures 

de pointe et que nous en tant que riverains constatons au quotidien. Il me semble absolument 

nécessaire de faire réaliser une étude indépendante prenant en compte lôajout de lôexhaustivit® 

des flux g®n®r®s par le nouveau projet de Joffre. Cela mettra en ®vidence lôimpact du projet sur 

la saturation routière qui fera déborder le vase avec tous les problèmes que cela pose Sécurité 

m®contentement pollutionéetc. 

102 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Il est ¨ noter que lôactivit® du site ant®rieur g®n®rait un trafic assez semblable ¨ celui qui existera 

une fois le projet réalisé. De plus, la programmation du site permet une répartition des flux dans 

la journée afin de lisser la pointe de trafic du matin et de fin dôapr¯s-midi générés par les flux 

domicile travail. 

Par ailleurs, une étude sur le trafic et la circulation routière du site Joffre et ses environs a été 

r®alis®e par le bureau dô®tudes Iter en parall¯le de la pr®paration du dossier de la mise en 

compatibilité. Les conclusions montrent que, à terme, malgré une pression accrue sur la rue de 

lôErmitage au niveau du trafic routier, lôaugmentation globale incluant le projet reste mod®r®e 

au regard des flux routiers actuels.  

Cette étude a cependant a confirmé les problématiques soulevées par les contributions sur la 

n®cessit® de s®curiser les croisements et intersections, et lôaugmentation du trafic avec la 

cr®ation dôun certain nombre de nouveaux logements, dôh®bergements et dôactivit®s 

commerciales. 

Aussi la ville va prendre en compte cette probl®matique afin dôoffrir une meilleure s®curisation 

pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste cyclable, signalétique), notamment 

rue de lôErmitage et examiner des am®liorations pour la traversée de la rue Alphonse Daudet. 

Elle ®tudie la reprogrammation des feux tricolores sur lôintersection avec la route 

départementale afin de fluidifier le trafic. 

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER. 

Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatives 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés. 

Enfin, les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le 

promoteur et la mairie. 

84 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 03 (école Sainte-Anne), 04 

(transports en commun et voierie), 05 (trafic) et 65 (vélo). 
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2)  Dimensionnement du Projet  

- Au-del¨ des probl®matiques dôengorgement du trafic routier ®voqu®es au point 1), le nombre 

de logements (150) dont 30% de logement sociaux envisagés pose question. En effet ces 

logements sociaux viendraient sôadditionner ¨ ceux existants dans les immeubles jouxtant le 

projet Joffre (ancien logement du personnel de lôh¹pital Joffre) me semble probl®matique. On 

constate d®j¨ une certaine d®gradation du quartier depuis lôinstallation de ces nouvelles 

populations. Le sujet du dimensionnement des logements sociaux et leur niveau est de nature à 

créer un déséquilibre en défaveur des riverains qui avaient fait le choix de ce quartier pour son 

calme et sa quiétude. 

- Par ailleurs le nombre de parkings prévus dans le projet (1 par logement) ne me semble pas 

en ad®quation avec le besoin qui est plut¹t de 2 places par foyer au regard de lôisolement du 

site comme on peut le constater dans le quartier. 

Un risque de débordement du stationnement sur les autres rues du quartier sera inévitable ce 

qui risque des stationnements ventouses avec tous les problèmes que cela pose. 

- R®alisation dôun h¹tel 4*  

Je môinterroge sur les fondements de la construction dôun h¹tel qui plus est, un 4 ®toiles sur le 

site de Joffre.  On peut imaginer quôil assurera  

- des séjours de courtes durées alimentés par des clients venant en voiture et/ou en bus 

via des accords avec des tours opérateur.  

- lôorganisation de s®minaires dôentreprises.  

- en cas de manque de rentabilit® des h®bergements dôurgences dans le cadre dôune 

reconversion.  

Dans tous les cas des véhicules seront nécessaires pour accéder à ce site isolé ce qui viendra 

gonfler le trafic dans la rue de lôErmitage et plus largement dans le secteur comme ®voqu® 

précédemment très engorgé. 

- Dans ce projet lôAPHP pr®voie la cession dôune parcelle pour la r®alisation dôun ®quipement 

publique. A ce jour rien nôest d®fini sur la nature de cet ®quipement donc difficile dôenvisager 

les impacts mais comme tout équipement public il draine des utilisateurs de lô®quipement et 

par la même occasionne de la circulation supplémentaire. 

- Commerces de Proximité 

La viabilit® des commerces de proximit®s annonc®s dans le projet nôest pas acquise au regard 

de lôisolement de ce site. Habitant le quartier depuis 1992 jôai toujours entendu parler de 

lôarriv®e de ces commerces. A ce jour dans le site de Joffre aucune implantation. Le seul 

commerce réalisé dans le quartier sur cette période est le magasin ALDI sur la D31 (lieu de 

passage important). Pour information une boulangerie adossée ¨ ALDI nôa pas r®sist® 

longtemps. 

103 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le groupe Pichet a ®t® retenu par lôAPHP ¨ la suite dôun appel ¨ projet. Il sôagissait du projet le 

plus pertinent au regard des références du groupe Pichet, du respect de la programmation 

encadrée par la ville, et de ses engagements pour la préservation patrimonial du site.  

LôAPHP a pr®sent® ant®rieurement ¨ la commune des projets d®passant les 600 logements sur 

ce site avec une d®molition de lôexistant, entrainant de manière évidente en comparaison avec 

lôactuel projet des travaux extrêmement impactant sur le plan environnemental (abattage 

complet des arbres), sur lôimpact carbone, et en mati¯re de nuisances par les rotations de poids 

lourd. 

La ville a donc demand® ¨ lôAPHP que la programmation dans le cadre du projet pr®sent® soit 

réduite (150 logements) et diversifiée (dont 30% de LLS), tout en permettant de valoriser une 

très grande partie des bâtiments existants dans un intérêt patrimonial et environnemental. 
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Le nombre de logements sociaux respecte la règle de 30% de LLS pour toutes les opérations 

dôau moins 7 logements afin de maintenir le taux actuel de la ville, dans le respect de la Loi 

SRU. 

Le projet dôactivit® h¹teli¯re permettra de proposer une offre dôh®bergement sur le territoire 

communal. De plus, lôh¹tel sera proche de lôa®roport dôOrly, de la gare RER, de lôuniversit® 

dôEvry et du G®nopole. Ce qui permet dôattirer une client¯le professionnelle et sera g®n®rateur 

dôemplois. 

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site.  

Le choix dôimposer certains commerces par la mairie nôest pas directement li® ¨ la proc®dure 

dôurbanisme, et ne peut °tre impos® par la ville au regard de la libert® dôentreprendre. 

Néanmoins le PLU mentionne la nécessité de créer des commerces de proximité dans 

lôorientation dôam®nagement et de programmation Joffre. 

85 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 5 (trafic), 15 (LLS), 30 

(commerces), 31 (hôtel), 32 (équipements publics), 70 (LLS), 82 (stationnement). 

 

3) Le PLU  

Le PLU actuel de la zone concernée ne permet pas les activités commerciales et activités de 

services notamment pour la restauration, lôh®bergement h¹telier et touristique pr®vu dans le 

projet Joffre. Modifier ce PLU serait consentir à abandonner une zone dédiée et 

particulièrement adaptée pour exploiter des bâtiments touchant la santé (hôpital gériatrique, 

maison de repos, EHPADéé) dans un espace prot®g® au cîur de la for°t assurant le calme 

et la tranquillité nécessaire aux personnes fragilisées par leur état de santé ou leur grand âge. 

Nos ain®s ne sô®taient pas tromp®s dans le choix de ce site pour construire un h¹pital. 

De plus la modification du PLU à 8 mois des élections municipales ne me semble pas être une 

urgence pour un projet aussi impactant pour le quartier et commune de Draveil. Lô®quipe qui 

sera en place suite à cette élection au printemps 2026 aura toute légitimité pour assurer la 

gestion de ce projet qui sera certainement inclus dans programmes des candidats. 

104 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le projet de PICHET pr®voit la r®alisation dôune r®sidence s®nior avec environ une centaine 

dôh®bergements, ainsi que des services ¨ la personne annexes, dont un cabinet m®dical. 

86 Commentaire commissaire enquêteur : une enquête publique, menée en 2019 dans le cadre 

de la r®vision du PLU, a conduit ¨ la cr®ation dôune nouvelle zone UJ (pour lôancien h¹pital 

Joffre), afin dôy appliquer un r¯glement sp®cifique. Dans sa réserve n°1, le commissaire 

enqu°teur avait demand® ¨ la commune dôajuster, dans le rapport de pr®sentation, les objectifs 

dôurbanisation de ce site. Aujourdôhui, une proc®dure de modification du PLU est en cours. 

Elle sôappuie sur une mise ¨ jour du PADD et sur lô®laboration dôune nouvelle OAP, assortie 

dôun r¯glement adapt®, permettant lôimplantation de nouvelles activit®s, notamment h¹teli¯res 

et commerciales. 

Pour m®moire, le projet Joffre sôinscrit dans un temps long : d¯s 2009-2011, de premières 

propositions dôam®nagement du site ®taient ®labor®es. En 2019, le site figure parmi les 

principaux ®l®ments dôint®r°t du rapport dôenqu°te publique relatif ¨ la r®vision du PLU de la 

commune. Dans sa r®ponse nÁ53, lôAOE pr®cise ®galement certains points, en particulier 

concernant lôann®e 2020, marqu®e par la crise sanitaire de la COVID-19 et ses conséquences 

sur lôagenda du projet. 
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4) Nouvelles Solutions de Mobilité  

Sont évoquées dans le projet des solutions circulations douces (vélo, trottinette électrique, 

éEtc.). Les personnes faisant le choix de ces solutions vont se retrouver ¨ un moment sur la 

D448 puis la D31 pour se rendre à la gare de Ris Orangis ou uniquement sur la D448 pour se 

rendre en centre-ville.  Elles devraient circuler au milieu des voitures, des camions, des bus sur 

un axe étroit par conséquent je ne vois pas un engouement fort pour ces solutions mettant les 

personnes en grand danger. 

105 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La gestion des transports en commun est une comp®tence de la Communaut® dôAgglom®ration 

Val dôYerres Val de Seine. Celle-ci va retravailler la desserte du site en ®tudiant lôam®lioration 

de la fr®quence de passage et lôamplitude ainsi que lôoffre, afin notamment de faciliter le 

rabattement vers les gares de RER. 

Pour les d®placements v®los, lô®tude trafic dôIter propose des solutions dôitin®raires alternatives 

permettant de relier le site du projet au reste de la commune en utilisant les aménagements 

existants. Ces itinéraires seront éloignés des axes routiers et plus sécurisés. 

Enfin, les avis sur la navette électrique que propose le groupe Pichet seront étudiés avec le 

promoteur et la mairie. 

87 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 5 (trafic). 

 

Conclusion  

Revoir le projet sur le site de Joffre en profondeur est lôoccasion de lôorienter vers sa vocation 

historique qui lui va si bien. La population est en attente dôam®nagements dôinfrastructures 

dans le domaine sanitaire et/ou le m®dical. Cela permettra dô®largir lôoffre pour les Draveillois 

ou les habitants des communes voisines. Tous pourront profiter dôun cadre exceptionnel tout 

en évitant aux personnes âgées de les déraciner de leur lieu de vie. Comme de nombreux 

riverains je continuerai à suivre avec attention ce projet qui en lô®tat il nôest coh®rent avec les 

sp®cificit®s de ce site. Pour autant je ne suis pas ferm® ¨ toutes ®volutions car il nôest pas 

souhaitable que ce site reste en friche au risque de g®n®rer dôautres probl®matiques. 

Ce quartier enclavé doit conserver son caractère paisible dans un environnement protégé qui 

a ®t® est un crit¯re essentiel dans notre d®cision dôinvestissement ». 

106 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 16 juillet 2025, Madame Rania AZZI LEROY transmet par courriel une lettre de 

3 pages, reproduite dans son intégralité. 

Elle y exprime sa vive inquiétude et son opposition au projet actuel, le jugeant disproportionné 

et incohérent avec l'environnement local. Elle souligne des problèmes majeurs liés à l'accès et 

à la circulation, citant l'enclavement du site et l'augmentation prévue du trafic automobile. La 

lettre met également en avant l'inadéquation des transports en commun, l'absence 

d'infrastructures publiques suffisantes et le caractère artificiel du développement commercial 

envisagé. Enfin, elle dénonce une concertation insuffisante, demandant un avis défavorable tant 

que des solutions concrètes ne sont pas apportées aux préoccupations soulevées. 
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« Objet : Observations ï Projet de r®am®nagement du site de lôancien h¹pital Joffre 

à Draveil (modification du PLU ï enquête publique) 

 

Je me permets de vous adresser ce courrier dans le cadre de lôenqu°te publique relative au 

projet de r®am®nagement du site de lôancien h¹pital Joffre ¨ Draveil, visant ¨ y implanter 

150 logements, une résidence services seniors de 100 unités, un hôtel de 80 chambres ainsi 

que plusieurs commerces de proximité. 

Habitante du quartier de Champrosay et directement concernée par les conséquences de ce 

projet, je tiens à exprimer ici mes plus vives inquiétudes et mon opposition au projet dans sa 

forme actuelle, qui me semble à la fois disproportionné, incohérent avec lôenvironnement local, 

et non conforme ¨ lôesprit m°me du Plan Local dôUrbanisme. 

 

Un site enclavé et difficilement accessible 

Le projet ne sera desservi que par la rue de lôErmitage, qui donne directement sur la RD448, 

une voie déjà extrêmement fréquentée aux heures de pointe, avec une largeur réduite, des 

trottoirs inférieurs à 1 mètre, et aucune piste cyclable sécurisée. 

La pr®sence dôune seule route dôacc¯s constitue un probl¯me majeur de flux et de congestion. 

Lôavis de la MRAe (nÁMRAe APPIF-2025-044 du 07/05/2025) fait ®tat dôune augmentation 

moyenne de 50 % du trafic automobile, avec un doublement du flux aux heures de pointe. 

Et cela sans même tenir compte du trafic généré par lôh¹tel (taxis, livraisons, déplacements 

du personnel et des clients). Cette estimation repose par ailleurs sur des hypothèses 

standardisées, ne prenant pas en compte les réalités du terrain. 

Ces encombrements aux heures de pointe engendreront également des risques pour les services 

dôurgence, les livraisons et la circulation locale. Ils ne feront quôaccro´tre les conflits dôusage 

entre résidents, clients de lôh¹tel, visiteurs de la maison seniors, et prestataires. 

Cela pourrait m°me dissuader la client¯le de lôh¹tel, pour qui la fluidit® et le confort d'acc¯s 

sont des critères majeurs. 

107 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 102 

88 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie) et 5 (trafic). 

 

Un projet mal desservi par les transports en commun et les liaisons douces 

Le projet ne tient pas compte de la réalité locale. Le rapport indique que « le site est desservi 

par deux lignes de bus connectées aux gares de RER », mais il  ne précise ni la durée des trajets 

ni si les horaires sont adaptés aux déplacements domicile-travail. Avec des fréquences de 

passage allant de 20 minutes à une heure, il est exagéré de qualifier cette desserte de « très 

satisfaisante ». 

Concernant les mobilités actives, lôAutorit® Environnementale note que « la continuité du 

maillage cyclable a été étudiée à une échelle plus large que le projet », mais elle précise 

également que les aménagements évoqués concernent le centre-ville de Draveil, et non le 

secteur concerné par le projet. 

Aucune piste cyclable sécurisée nôest prévue aux abords du site. Cela est incompatible avec 

lôencouragement ¨ un report modal. 

Cette saturation est également incompatible avec la sécurité des riverains, notamment des 

enfants et pi®tons, en particulier aux horaires dôentr®e et de sortie de lô®cole de Champrosay. 
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De nombreuses situations dangereuses ont été signalées sans réponse à ce jour, sous prétexte 

que la route principale relève de la compétence du Département. 

108 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 102 

89 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (transports en commun et 

voierie), 5 (trafic) et 65 (vélo). 

 

Un hôtel inadapté au contexte local 

Le projet mentionne que lôh¹tel est idéalement situé pour rejoindre Orly ou le plateau de Saclay. 

Cela est trompeur : 

¶ Le temps dôacc¯s à Orly est dôau minimum 20 minutes dans des conditions très fluides 

(tôt le matin ou tard le soir). En journée, ces temps sont nettement plus longs. 

¶ Le plateau de Saclay est difficilement accessible : les temps de trajet en transport 

peuvent dépasser deux heures depuis ce quartier de Draveil. Même en voiture, il faut 

souvent compter plus dôune heure, en fonction de la circulation. 

Lôargument de proximit® avec ces p¹les ®conomiques ne semble donc pas fond®. Ce 

positionnement peu strat®gique, combin® aux difficult®s dôacc¯s locales (cf. commentaire 5 et 

les nombreuses contributions du public), fragilise la viabilit® commerciale de lôh¹tel. 

109 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 103 

90 Commentaire commissaire enquêteur : le reproche sur le discours marketing du projet est 

justifi® : qualifier lôh¹tel de « bien localisé » (page 4 du dossier 2.1 ï rapport de présentation 

modifié) pour rejoindre Orly et le plateau de Saclay (« tout proche » comme mentionné en 

page 3 du dossier 2.1) semble optimiste, car la réalité des temps de trajets, en particulier vers 

Saclay, est bien plus contraignante. Cela peut effectivement compromettre la viabilité 

commerciale de lôh¹tel si cette proximit® est un argument principal aupr¯s de la client¯le ciblée. 

 

 
Source : https://chroniques-architecture.com/draveil-rehabilitation-site-de-lhopital-joffre-par-advento-et-tgtfp/ 

https://chroniques-architecture.com/draveil-rehabilitation-site-de-lhopital-joffre-par-advento-et-tgtfp/
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Une menace pour la sécurité et la qualité de vie 

Lôaugmentation du trafic motorisé dans cette zone résidentielle très calme : 

¶ Accroîtra les risques dôaccidents, 

¶ Renforcera les nuisances sonores et la pollution de lôair, 

¶ Dégradera la qualité de vie des riverains de manière durable. 

 

Lôajout dôun h¹tel de 80 chambres et de commerces, sans lien avec les besoins r®els de la 

commune, aggravera ces nuisances sans réelle valeur ajoutée pour les habitants. 

110 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Pour les incivilités routières, le réaménagement des axes routiers doit permettre une réduction 

de ce risque (réduction de la vitesse par des aménagements routiers et des feux, limitation de la 

vitesseé). 

91 Commentaire commissaire enquêteur : lôaugmentation du trafic motoris® g®n®r®e par le 

projet risque dôavoir des conséquences directes et durables sur la sécurité, la tranquillité et la 

santé des habitants : 

¶ Risques accrus dôaccidents : lôajout r®gulier de v®hicules dans un secteur r®sidentiel 
peu préparé (cf. lacunes sécuritaires, notamment des trottoirs) à une telle densité 

augmente m®caniquement le risque dôaccidents, particuli¯rement pour les pi®tons, 

enfants et personnes âgées. Ces facteurs pourront cependant être atténués par la mise 

en place dô®quipements sp®cifiques ; 

¶ Nuisances sonores amplifiées : le bruit des véhicules, des livraisons et de la 

fréquentation commerciale perturbera la quiétude actuelle, en particulier pour les 

habitants riverains des rues de lôErmitage et Louis Camatte ; 

¶ Pollution de lôair aggrav®e : lôaccroissement du trafic entra´ne une augmentation des 
®missions polluantes locales, impactant la qualit® de lôair respir® par les riverains et 

augmentant les risques sanitaires ; 

¶ Absence de besoins locaux satisfaits : le projet hôtelier-commercial, de surcroît, ne 

garantit pas dôapporter des b®n®fices tangibles ¨ la commune en termes dôemploi local. 

Il ne r®pond pas aux besoins r®els des habitants et ne fait quôaccentuer les nuisances 

sans valeur ajoutée locale. 

 

Des infrastructures publiques sous-dimensionnées 

À ce jour, aucune mesure concrète nôest propos®e pour : 

¶ Accueillir les 36 enfants supplémentaires (classes, périscolaire, cantines) ; 

¶ Créer des places en crèche ou renforcer le nombre dôassistantes maternelles pour les 

62 enfants envisagés ; 

¶ Adapter la collecte des déchets ou la gestion des eaux usées ; 

¶ Sécuriser les abords scolaires et les cheminements piétons et cyclistes. 

 

Les services municipaux sont d®j¨ sous tension. Ce projet risque dôaggraver les difficult®s 

existantes au lieu dôy r®pondre. 
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111 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La municipalit® va retravailler la carte scolaire afin dôanticiper lôarriv®e de futurs enfants 

habitant dans le projet Joffre. Par ailleurs, comme cela a été indiqué durant la démarche 

participative, la ville étudie deux scénarii, 1/la construction d'une nouvelle école, 2/la 

réhabilitation-extension de l'école existante. 

92 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 03 (école Sainte-Anne) et 57 

(carte scolaire). 

 

Un projet contraire ¨ lôesprit du PLU 

Le Plan Local dôUrbanisme pr®voit que tout nouveau projet dôenvergure soit conditionn® ¨ 

la r®solution pr®alable des questions dôacc¯s, de circulation et de stationnement. Or : 

¶ La voie dôacc¯s unique nôest ni élargie ni réaménagée ; 

¶ Aucun plan de d®senclavement nôest prévu ; 

¶ Les 407 places de stationnement annoncées seront-elles réellement suffisantes au 

regard des usages cumulés (résidents, visiteurs, personnel, clients des commerces et de 

lôh¹tel) ? 

Supprimer lôobligation de résoudre ces problématiques préalablement à tout projet, comme cela 

est prévu dans la modification du PLU, est injustifiable. 

112 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Le nombre de places de stationnement a été défini selon les normes prescrites par la zone UJ 

du PLU. 

Pour répondre aux exigences du PLU, la ville va prendre en compte cette problématique afin 

dôoffrir une meilleure s®curisation pour les usagers utilisant la voirie (trottoirs plus larges, piste 

cyclable, signal®tique), notamment rue de lôErmitage et examiner des améliorations pour la 

traversée de la rue Alphonse Daudet. 

93 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 04 (sécurisation), 05 (trafic) 

et 56 (stationnement). 

 

Un développement commercial artificiel 

Lôimplantation de 14 lots commerciaux dans un quartier r®sidentiel peu passant semble 

irréaliste. Une boulangerie ou une épicerie nécessite en général 1 000 à 1 500 habitants à 

proximité pour être viable. 

Faute de clientèle suffisante sur place, ces commerces devront compter sur des clients venant 

en voiture, ce qui générera du trafic supplémentaire. 

Lô®tude ne précise pas les conditions de viabilité économique des commerces envisagés. Dans 

un secteur pavillonnaire excentré, ces implantations risquent de rester vacantes ou 

dôencha´ner les fermetures, ce qui nuirait ¨ lôimage du quartier. 

113 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Les enseignes commerciales ne sont pour lôinstant pas connues. N®anmoins, les commerces 

devront bien être des commerces de proximité destinés non seulement aux habitants du site 

Joffre, mais également aux habitants riverains du site.  

Le choix dôimposer certains commerces par la mairie nôest pas directement li® ¨ la proc®dure 

dôurbanisme, et ne peut °tre impos® par la ville au regard de la libert® dôentreprendre. 

Néanmoins le PLU mentionne la nécessité de créer des commerces de proximité dans 

lôorientation dôam®nagement et de programmation Joffre. 
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Une concertation insuffisante 

Enfin, il est regrettable que lors des trois r®unions publiques organis®es, il nôy ait eu aucun 

véritable débat sur le projet. Seuls des exercices participatifs ont été proposés, sans interaction 

réelle avec les porteurs du projet. 

Les questions légitimes des habitants sont restées sans réponse. Une telle opacité ne permet 

pas un dialogue sincère et constructif. 

114 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

La concertation a ®t® r®alis®e conform®ment ¨ lôarticle L.103-2 du Code de lôurbanisme et selon 

les modalités délibérées par le conseil municipal du 04 décembre 2024. Les habitants ont pu 

pendant cette p®riode sôexprimer sur le projet et formuler des remarques et des demandes qui 

ont ®t® prises en compte ou non par la municipalit®. Il nôest pas pr®vu de relancer un nouveau 

d®bat concernant lô®conomie g®n®rale du projet. 

94 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 01 et 02 (concertation). Dans 

la continuité de la concertation préalable avec le public, il serait utile de proposer des groupes 

de travail / ateliers participatifs aux riverains, notamment pour certains points du projet qui ne 

font pas lôunanimit®. 

 

En conclusion 

Ce projet pose aujourdôhui des probl¯mes majeurs de circulation, de s®curit®, dôacc¯s aux 

services publics, de cohérence urbanistique et de qualité de vie. Il ne répond pas aux besoins 

locaux et ne respecte pas les conditions fixées par le PLU actuel en matière dôam®nagement 

du territoire. 

Je vous demande donc de rendre un avis défavorable à cette modification du PLU et au projet 

dans son ®tat actuel, tant quôaucune r®ponse concr¯te nôest apport®e aux nombreux points 

critiques évoqués ci-dessus ». 

115 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Cette contribution nôappelle pas ¨ une r®ponse. 

 

En date du 17 juillet 2025, Monsieur Stéphane ABAD transmet le courriel suivant, 

accompagn® dôune pi¯ce-jointe de 15 pages : 

« Veuillez trouver en PJ ma contribution à l'enquête publique aux formats doc et PDF. 

Elle porte essentiellement sur l'HPM à l'entrée de la rue de l'Ermitage, sur les mesures de 

réduction de nuisances et sur la qualité de l'étude de trafic. 

Une synthèse de la contribution vous est proposée en début de document ». 

En résumé, l'auteur critique vivement le projet en se basant sur deux points principaux : 

¶ Dôune part, il estime que les mesures de réduction des risques et nuisances liées à 

l'augmentation du trafic routier, notamment rue de l'Ermitage, sont inadéquates, voire 

illusoires. Il souligne des incohérences dans l'étude concernant les modes de transport 

doux et l'absence d'efficacité des solutions proposées pour la sécurité des piétons, en 

particulier des enfants ; 

¶ Dôautre part, il met en question la qualité de l'étude de trafic, affirmant que les ratios et 

valeurs utilisés sont généralistes et sous-estiment délibérément l'impact réel du trafic 

dans ce quartier déjà saturé et enclavé. L'auteur conclut que le projet, bien qu'équilibré 

hors contexte, bouleversera le quartier de Champrosay par l'aggravation considérable 

des nuisances qu'il induit. 
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Reprise intégrale de la pièce-jointe de Monsieur Stéphane ABAD : 

Contribution ¨ lôenqu°te publique suscit®e par le projet de r®habilitation de lôH¹pital Joffre ¨ 

Draveil. 

 

SYNTHESE GENERALE DE LA CONTRIBUTION 

PARTIE 1 : circulation HPM dans la rue de lôErmitage et faiblesse des mesures des 

réduction de risque/nuisances 

 

Alors quôun impact fort ¨ tr¯s fort est d®termin® notamment dans la rue de lôErmitage et au 

carrefour Ermitage/Daudet, les mesures de réduction de nuisances déterminées par la 

municipalit® sont inadapt®es ou rel¯vent dôun caract¯re illusoire ou inop®rant. 

Les circulations douces apparaissent comme lôun des principaux moyens de r®duction propos®s 

par la municipalit®, hors dôimportantes incoh®rences apparaissent sur ce sujet (voir plus bas). 

La mesure principale de réduction des nuisances (la création de pistes cyclables) est démentie 

au sein m°me de lô®tude. 

Un risque lié à la sécurité des personnes (notamment les enfants fréquentant le groupe scolaire 

Champrosay), risque important et pr®existant, va consid®rablement sôaccroitre notamment en 

heure de pointe du matin. Ce risque connu de la municipalité est traité par des mesures 

cosmétiques. 

 

PARTIE 2 : qualit® de lô®tude de trafic 

La qualit® de lô®tude de trafic est questionn®e : les ratios utilis®s (part modale dans lôutilisation 

des transports en commun, taux dôoccupation des v®hicules l®gers, trafic suscit® par lôactivit® 

hôtelière) sont des valeurs généralistes qui ne sont pas applicables au quartier enclavé et en 

périphérie de Champrosay.  

On note en particulier que lôauteur de lô®tude nôa m°me pas, pour le taux dôoccupation des 

v®hicules, fait lôeffort de s®lectionner les valeurs disponibles pour la Grande Couronne : il a 

s®lectionn® le taux de 1.43 alors que lôensemble des ®tudes disponibles pour lôIle de France 

déterminent, pour les déplacements domicile-travail, un taux moyen de 1.04 

Lôensemble des ratios et valeurs utilis®s dans lô®tude tend ¨ minorer lôimpact du trafic routier 

dans la rue de lôErmitage et au carrefour Ermitage/Daudet, dans le but manifeste ç dôapaiser 

les riverains », déjà fortement alertés par les valeurs minorées affich®es, notamment ¨ lôheure 

de pointe du matin. 

 

Globalement, sôil nôest pas possible pour un particulier de recalculer toutes les donn®es 

produites par lô®tude, celle-ci semble avoir ®t® r®dig®e au gr® dôune conclusion pr®-écrite : en 

substance « ça va être dur mais ça va passer ». 

Beaucoup dô®l®ments conduisent ¨ croire que ç ça ne va pas passer ». 

 

CONCLUSION 

Sôil faut imp®rativement prendre en compte lôint®r°t g®n®ral et sôil faut saluer les efforts faits 

par la municipalité au regard des projets préexistants, le contexte « enclave en périphérie » 

sôimpose, avec des mesures de r®duction de nuisances dont on peut dès à présent prédire 

quôelles auront tr¯s peu dôeffets.  
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Hors contexte, le projet se présente comme équilibré, répondant aux objectifs du projet 

dôam®nagement et de d®veloppement durables de la ville de Draveil. Mais inscrit dans 

lôenvironnement sus-évoqué, il constitue par la considérable aggravation des nuisances quôil 

induit un bouleversement majeur pour le quartier Champrosay. 

Face ¨ lôimpossibilit® de d®senclaver le quartier (contexte for°t de S®nart), seule mesure de 

réduction de nuisances qui se montrerait réellement efficace, la municipalité doit accentuer 

ses efforts pour une réduction globale de la taille du projet. 

 

PARTIE 1 : RISQUES PREEXISTANTS, TRES FORTE AUGMENTATION DU RISQUE, 

TRES FORTE AUGMENTATION DES NUISANCES ET MESURES DE REDUCTION 

DES NUISANCES A TRES FAIBLE POTENTIEL DôEFFICACITE 

 

1) Sur le potentiel de développement des circulations douces 

Etude de trafic page 14, nous pouvons lire ceci : 

 

Et dans le document EQ5 Nouveaux ocs ceci : 

 

Quiconque a emprunté ne serait-ce qu'une seule fois la Rue Alphonse Daudet vers le centre-

ville comprend que PERSONNE - en dehors de quelques passionnés dominicaux - ne s'aventure 

en vélo sur cet axe étroit, sinueux, où les vitesses pratiquées sont excessives, situation connue 

de la municipalité depuis toujours.  

L'étroitesse de l'axe ne permet en aucune façon d'envisager la création d'une voie cyclable, 

m°me minime et au regard de lôextr°me dangerosit® du dispositif actuel aucun d®veloppement 

de circulations douces ne sera constaté. 

Cette « difficulté è quôil est plus pertinent de qualifier ç dôimpossibilit® » est signifiée dans 

lô®tude de trafic p59, en parfaite incoh®rente avec lôextrait suscit® : 
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Jôattire lôattention de Monsieur le Commissaire sur le fait que ç les circulations douces » 

sont distribu®es dans lôensemble de la documentation comme lôune des rares et principales 

mesures de réduction des nuisances. Cette mesure principale est démentie au sein même de 

lô®tude. 

 

Sur les deux alternatives propos®es lôune dôelle (travers®e de la for°t de S®nart) nôest pas 

cr®dible, pour des questions de s®curit® des personnes (risque dôagression) quôil nôest pas 

nécessaire de développer. 

Lôautre (descente vers le bas de Champrosay) sous-estime grandement (au moins de moitié) le 

temps de rejointe du centre-ville de Draveil), ne prend pas en compte les aboutissants (pas de 

station vélo sécurisée ou non en gare RER de Ris Orangis, pas de possibilit® dôacc®der au 

centre-ville de Draveil dans des conditions de sécurité acceptables). 

 

 

 

Sur le réseau de transports en commun local 

Etude trafic page 15 et documents généraux 
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Ce réseau ne correspond pas au dispositif actuel. En février 2025 la ligne Inter Vals ((qui 

conduisait notamment vers le centre-ville de Draveil et lôh¹pital de Villeneuve-Saint-Georges 

a été supprimée en février 2025, il ne reste que la ligne 17 rebaptisée 4117. 

Le nouvel acteur en charge de la d®l®gation de service public a fait lôobjet de vives 

contestations dans la commune, notamment une pétition. Les problèmes perdurent, même aux 

p®riodes o½ la fr®quence nôest que de 40 minutes (côest-à-dire lôessentiel de la journée) 

il  arrive, de manière récurrente, que les bus ne se présentent pas.  

Les documents fournis par la municipalit® montrent quôelle est sensibilis®e au sujet mais force 

sommes-nous de constater que jusquô¨ pr®sent, les ç réorganisations » décrites comme 

fabuleuses ont plutôt consisté en une nette dégradation du service, déjà assez peu fourni avant 

lesdites « réorganisations ». 

 

Concernant les transports en communs locaux, lôunique proposition de la municipalit® est une 

augmentation de la fréquence de la ligne 4117 aux heures de pointe (à 10 min, alors que souvent 

les obligations de fr®quence de 20 min d®finies aujourdôhui nez ne sont déjà pas toujours 

remplies). Cette mesure est trop faible pour bouleverser les usages locaux, qui dans la 

commune et plus particulièrement dans le quartier enclavé et en périphérie de Champrosay 

rel¯vent dans une ®crasante proportion de lôusage du v®hicule individuel. 

 

2) Sur lôefficacit® de la ligne RER D 

 

Lô®vocation (page 15 de lô®tude de trafic) « de la fr®quence et de lôamplitude tr¯s 

satisfaisantes » de la ligne de RER D prêterait à sourire si elle ne causait pas tant de difficultés 

aux usagers. Lôassociation SADUR, cr®®e en 2008 par des usagers exc®d®s publie chaque mois 

« la météo du RER D », les derni¯res publications de lôassociation montrent des taux 

dôirr®gularit®s (retards significatifs, train annul®) de 22.6% et 28.2% en F®vrier et Mars 2025 
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De ces considérations on peut déduire que la voiture restera comme aujourd'hui, et dans une 

proportion écrasante (86%), le moyen de locomotion privilégié dans ce secteur et les 

perspectives dô®volution sont tr¯s faibles voire inexistantes. 

 

3) Une ®tude dôaccidentologie sans prospective, en raison dôune analyse superficielle du 
risque « sécurité des piétons » 

Pour comprendre, je vous remercie Monsieur le Commissaire de prendre en compte les 

éléments de contexte suivants, sur une période bien déterminée : la pointe de trafic au matin, 

lorsque les parents d®posent leur(s) enfant(s) ¨ lô®cole Champrosay (groupe ®lémentaire). 

Ce sont des enfants en bas âge, ils ne sont pas simplement déposés, les parents se garent et 

accompagnent leur enfant jusqu'à l'entrée de l'école. Le nombre de places de parking mis à la 

disposition des parents est très en-dessous des besoins aussi ces parents se garent...comme 

ils peuvent, dans la rue de l'Ermitage ou la rue Lo Delibes. 

Le schéma ci-après tente d'expliciter la situation tactique à ce moment.  

 

 

Consid®rez sôil-vous-plaît la situation ders parents garés rue Leo Delibes. Garés dos à la rue 

de lôErmitage, lorsquôils se d®sengagent pour quitter les lieux, ils conduisent en marche arri¯re 

et doivent trouver le « bon interstice è pour manîuvrer. Cet interstice ne dure souvent que 

quelques secondes et la manîuvre est le plus souvent rapide. 

Des flux entrants et sortants ¨ lôintersection Ermitage/Delibes sont ¨ surveiller et le nombre de 

param¯tres que doit prendre en compte lôautomobiliste quittant la rue Delibes est sup®rieur ¨ 

3, limite fixée dans le domaine de la sécurité aérienne pour garantir la sécurité. Aujourdôhui 
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même, le risque de ne pas détecter un piéton ou une poussette engagés sur la chaussée est 

important.  

Pourquoi lôaccidentologie ¨ ce carrefour nôest-elle pas plus importante aujourdôhui, malgr® ce 

contexte propice ¨ une conscience partielle de la situation par lôautomobiliste quittant la rue 

Delibes ? 

Lô®tude de trafic nous le dit page 27 : côest parce que la rue de lôErmitage nôest utilis®e ¨ ce 

moment quô¨ 27 %. Côest la faible densit®, et uniquement cela, qui prot¯ge de lôaccident. 

Dans les études de sécurité aérienne, cette situation est décrite comme « atteinte de la barrière 

Providence è, quôon peut traduire en langage commun par ç la chance » ou « heureusement le 

ciel est grand è. Côest le plus faible niveau de s®curit® existant, à ce stade on considère que 

toutes les barrières de sécurité en amont ont échoué. 

Cette probl®matique est abord®e de fa­on sibylline dans lô®tude de s®curit® dans son 

chapitre 7.1, sans que lôenjeu s®curit® des personnes nôait ®t® v®ritablement compris. 

En conséquence, que ce soit dans son scenario 1 comme dans son scenario 2 pour la rue de 

lôErmitage, ce sujet est trait® superficiellement. 

 

 

Scenario 1 

 

Scenario 2 
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Les scenarios produits par la municipalit® nôendiguent pas lôaugmentation du risque et 

étonnent par certaines de leurs propositions : par exemple le scenario 1 propose « des 

changements de sens de priorité pour certaines voies secondaires ». 

Proposition particuli¯rement surprenante car aujourdôhui, la pr®sence de 4 priorit®s ¨ droite 

est lôunique dispositif permettant de limiter la vitesse des v®hicules provenant du quartier 

Joffre, aujourdôhui occup® par des salari®s de lôh¹pital. Vitesse qui, contrairement ¨ ce quôa 

d®termin® lôunique jour de comptage de lôentreprise mandat®e, est souvent bien loin de 

respecter les limites réglementaires.  

 
 

On note ®galement que dans le m®moire en r®ponse ¨ lôavis de la MRAE du 07 mai 2025, la 

municipalit® ®voque la cr®ation de 35 places de stationnement. Je nôai trouv® ces nouvelles 

places ni dans le scenario 1 ni dans le scenario 2 et je remercie par avance Monsieur le 

Commissaire pour lôaide quôil nous apportera pour identifier ces cr®ations. 
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SYNTHESE INTERMEDIAIRE 1 

1) de forts risques liés à la sécurité des personnes (et notamment des enfants) préexistants à 

la mise en îuvre des projets, r®currents, signalis®s depuis longtemps et pris en compte tr¯s 

superficiellement à ce jour : 

Extrait du journal Vivre à Draveil juin 2013 
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2) des mesures « dôapaisement ç locales trop superficielles pour endiguer la prévisible forte 

augmentation du risque. 

3) un contexte supracommunal (transports en commun locaux et régionaux) qui ne 

permettra la modification des pratiques actuelles (à 85.5% pour la commune de Draveil, 

utilisation du véhicule personnel comme moyen de transport) 

Il est ¨ noter que dans lôensemble de la documentation produite, la circulation dans la rue 

de lôErmitage et au carrefour Ermitage/Daudet est consid®r® comme un enjeu ç fort » et « à 

fortes nuisances », avec des branches parfois déjà utilisées à une capacité de 99% avant mise 

en îuvre du projet. 

 

116 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 103. 

95 Commentaire commissaire enquêteur : confère commentaires 03 (école Sainte-Anne), 04 

(transports en commun et voierie), 05 (trafic), 56 (stationnement), 57 (carte scolaire) et 65 

(vélo). 

 

PARTIE 2 : UN IMPACT NUISANCES DETERMINE COMME « FORT » DANS LA RUE 

DE LôERMITAGE ET AU CARREFOUR, AVEC DES DONNEES SOUS-EVALUEES ET 

DONC UNE MINIMISATION DE LôIMPACT 

 

Le dossier dôenqu°te ne pr®cise pas la distribution entre T1 et T3, ce qui emp°che une analyse 

fine. Un certain nombre de données sont cependant disponibles, dont voici une synthèse qui 

reprend sans altération les données produites par le groupe Pichet et la municipalité. 

 

Résidence seniors 102 logements à taux de remplissage 84%, nombre de personnes 

par ménage 1.2 soit 103 habitants + 10 visiteurs 

2 déplacements journaliers. 

Flux associés : 104 mvts/jour, 13 hpm 11 hps 

 

Logements T1 à T3 Distribution non déterminée, 154 logements 

Hôtel  Public ciblé : clientèle vers Orly et Saclay, accessoirement tourisme 

forêt de Sénart 

 

88 chambres  
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Nombre de visiteurs :75, tous en voiture 

Nombre dôemplois : 88 

2 poids lourds par jour en livraison 

Ratio utilisé : 1.8p / véhicule léger 

Flux : 149 jour dont 53 HPM et 36 HPS 

Restaurant 40 clients externes 

5 employés 

 

Ratio utilisé : 1.43 p/v.léger 

Flux : 14 mvts  

Places de 

stationnement 

64 sous carport ou intégré au bâti 

179 en silo 

162 extérieurs 

TOTAL 405 

Perspectives de 

diminution de lôimpact 

« trafic routier » au 

gr® e lôaugmentation 

de fréquence de la 

ligne 4117 aux heures 

de pointe 
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Part des moyens de 

transport utilisés pour 

se rendre au travail en 

2021 (INSEE) 

 

Source du référentiel 

« nombre de 

déplacements par jour 

et par habitant » 

« La mobilité locale et logue distance des Français ï enquête 

nationale sur la mobilité des personnes en 2019 » 

Nombre de personnes 

par ménage  

2.40 soit 328 individus retenus pour les calculs + 33 visiteurs/jour 

Ratio dôoccupation 

des véhicules  

1.43 pris sur source « se déplacer en voiture, seul, à plusieurs ou 

en covoiturage ? Ministère de la Transition Ecologique et de la 

cohésion des Territoires-juillet 2022) 

Nombre de 

déplacements 

retenu/jour par 

personne de plus de 5 

ans 

3 déplacements journaliers, 85% liés au domicile retenus 

Flux  389 mouvements routiers avec 10.7% HPM et 10% HPS 

Soit :  

42 mvts HPM (7h45-8h45) 

39 mvts HPS (17h-18h) 

 

Sôil nôest pas possible de recalculer les estimations de trafic, on ne peut quôexprimer un malaise 

certain face ¨ une ®tude de trafic qui semble avoir ®t® con­ue en partant dôune conclusion 

préécrite, conclusion qui ne pouvait être que celle souhaitée par le commanditaire : en 

substance « certes ça va être difficile aux heures de pointes mais globalement ça passe ». 

Dans un aveu freudien, lô®tude affirme dans son chapitre 4.1 postulats, quôelle ç se base sur 

des ratios officiels et limite, dans la mesure du possible, lôusage dôhypoth¯ses qui ne peuvent 

être vérifiées et justifiées ». La réalité est plus cruelle et nettement moins professionnelle : on 

constate que des valeurs standard ont été utilisées, sans prendre en compte les spécificités du 

contexte. 
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Lôexemple le plus flagrant est le taux dôoccupation des v®hicules fix® ¨ 1.43 personne/v®hicule. 

Cette valeur est extraite dôun PDF de 2 pages produit par le Minist¯re de la Transition 

Ecologique et de la cohésion des Territoires qui exprime ici un taux national, tous territoires 

confondus. Lôauteur nôa m°me pas pris la peine de se rapprocher des donn®es disponibles en 

Ile de France et Grande Couronne, données qui sont pourtant largement accessibles. 

Pour les mouvements pendulaires HPM et HPS qui nous intéressent ici -essentiellement des 

déplacements domicile-travail ï Lôenqu°te cordon 2013-2016 dôile de France donne un taux 

dôoccupation de 1.17 

 

Lôenqu°te r®gionale sur la mobilit® des Franciliens (Institut Paris-Région 2023) donne un taux 

dôoccupation de 1,04, qui est le taux quôil faut prendre en compte au regard des 

caractéristiques actuelles et prévues du quartier. 

 

Le taux de 1.43 ne peut °tre retenu que pour lôactivit® annexe ç SPA et restaurant », qui 

constitue un sujet marginal lorsque lôon ®voque la circulation routi¯re (40 ¨ 50 clients /jour). 

Le nombre de déplacements journaliers par habitant semble aussi avoir été minoré, dans un 

sens qui sera encore une fois agr®able au commanditaire de lô®tude : il est fixé à 3 déplacements 

journaliers (étude de trafic page 33). 

 

 

Lôenqu°te globale Transports EGT2020 montre plut¹t pour la Grande Couronne un nombre 

sensiblement différent de 3.74  
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Pour les activit®s h¹teli¯res en semaine, lô®tude de trafic laisse aussi infiniment perplexe : un 

taux dôoccupation de v®hicule de 1.8, 75 visiteurs par jour, 88 employ®sé¨ moins que lôh¹tel 

emploie des fratries et que les voyageurs professionnels se déplacent en meuteécomment 

arrive-ton à 149 mouvements quotidiens ? Ce chiffre semble très minoré. 

Enfin, lô®tude utilise pour ses calculs le ratio d®termin® par ç lôusage des parts modales issues 

du recensement des parts modales de lôINSEE 2021) rappel® plus haut. Les valeurs générales 

pour la commune (à savoir 32%) ne sont pas applicables au quartier enclavé et en périphérie 

de Champrosay. 

A Champrosay, en dehors de quelques situations très particulières, seule une petite minorité 

locale de la population (précarité sociale, jeunes adultes en tout début de carrière 

professionnelle, adolescents) utilise le bus. Lôoffre tr¯s faible de transports en commun (une 

ligne ¨ fr®quence 40 minutes en dehors des heures de pointe) conduit lôensemble de la 

population, d¯s les plus bas d®ciles, ¨ lôacquisition dôau moins 1 v®hicule. Le taux de 32% nôest 

pas applicable, et de loin. 

Sôil nôest pas possible de faire une analyse fine, on peut cependant examiner lôoffre de 

logements et leur destination : 

-des T1 (investissement locatif) pour jeunes adultes sans enfants 

-des T3   

Il faut dôabord lôhypoth¯se selon laquelle des personnes ©g®es quitteraient leurs grandes 

r®sidences pour sôinstaller dans des T3. Toutes les donn®es disponibles montrent que ce 

phénomène est très marginal et quand bien même une personne âgée fait ce choix, elle ne se 
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dirige pas vers un quartier enclavé en périphérie mais plutôt vers les centres-villes où elle peut 

trouver des activités accessibles à pied. 

On peut raisonnablement estimer que les populations susceptibles de sôinstaller dans le 

nouveau quartier de Champrosay seront dans lô®crasante majorit® des actifs qui se d®placeront 

quotidiennement au rythme pendulaire et reproduiront les comportements actuellement en 

vigueur : dans une proportion ®crasante, le v®hicule personnel ¨ faible taux dôoccupation. 

 

 SYNTHESE INTERMEDIAIRE 2 

Lôensemble des consid®rations exprim®es ci-dessus ne permettent pas un recalcul fin des 

estimations de trafic produites, mais d®termine des faiblesses importantes dans lô®tude de 

trafic, faiblesses qui conduisent à une sous-estimation des nuisances liées au trafic routier.  

Ces sous-estimations sôinscrivent dans un contexte o½, m°me avec ces valeurs minor®es, 

lôimpact dans la rue de lôErmitage et au carrefour Daudet/Ermitage est d®termin® comme 

fort, avec des congestions et faibles réserves de capacité préexistantes à la mise en îuvre du 

projet. 

La synthèse générale est produite en début de document. 

117 Réponse AOE ï Mairie de DRAVEIL :  

Confère réponse 104. 

96 Commentaire commissaire enquêteur : le terme ç꜡mod®r®꜡è provient dôune affirmation 

figurant en pages 6 et 40 de lô®tude de trafic Iter, valid®e le 28 janvier 2025 : 

ç꜡Globalement, les flux g®n®r®s par le projet impactent le trafic de mani¯re mod®r®e꜡è. 

Cet adjectif est repris ¨ 36 reprises dans les r®ponses de lôAOE afin de justifier que le projet 

Joffre nôaurait que des cons®quences r®duites sur la circulation routi¯re. 

Or, dans ce même rapport, il est mentionné que la situation actuelle est déjà marquée par des 

congestions r®currentes, des remont®es de files et des difficult®s dô®coulement. D¯s lors, la 

pertinence du qualificatif ç mod®r® è appara´t discutable, voire sujette à caution. 

Sur le plan s®mantique, lôemploi de lôadverbe ç꜡globalement꜡è en début de phrase tend à 

minimiser la port®e r®elle de lôaffirmation. Il peut °tre interpr®t® comme signifiant que : 

¶ Lôaugmentation moyenne du trafic li®e au projet serait estim®e ¨ X % sur les axes 

concernés ; 

¶ Certains secteurs ou périodes connaîtraient cependant des hausses ponctuelles nettement 

plus fortes, d¾ment identifi®es dans lô®tude ; 

¶ Lô®tude pr®sente par ailleurs certaines incoh®rences et limites, relev®es dans de 
nombreuses contributions publiques (cf. thématique Transverse) ainsi que par le 

commissaire enquêteur (cf. Étude de trafic / sous-dossier 08). 

Enfin, lors dôun entretien tenu le 18 juillet 2025 avec le commissaire enqu°teur, le groupe 

PICHET a lui-m°me reconnu : 

¶ Que le trafic ç non modifiable è constituait un ç sujet bloquant è ; 

¶ Et que le projet Joffre, notamment pour la route de lôErmitage, ç nôam®liorera pas la 

situation è. 

Conclusion, qualifier lôimpact du projet sur le trafic de ç mod®r® è sans pr®ciser lôampleur r®elle 

des hausses, en particulier aux heures de pointe, et dans un contexte déjà saturé, revient à 

atténuer un effet pourtant significatif. Une présentation plus précise et nuanc®e sôav¯re 

indispensable pour refléter fidèlement les enjeux. 
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En date du 17 juillet 2025, Madame Sylvie DONCARLI transmet par courriel une lettre de 

2 pages, reproduite dans son intégralité. 

Elle y retrace l'historique des propositions d'aménagement depuis 2009 pour ce site appartenant 

à l'APHP. Initialement, des projets ambitieux prévoyaient la démolition complète des bâtiments 

patrimoniaux et l'abattage des arbres, avec un potentiel de construction allant jusqu'à 44 000 m², 

soit 700 logements. En 2011, des variantes plus modérées proposaient environ 360 à 

398 logements, mais conservaient la destruction du bâti existant et des arbres, sans équipements 

publics. Face à la pression de l'APHP pour valoriser son terrain dégradé et aux exigences de 

l'État en matière de logement, la commune a mis en place des règles d'urbanisme contraignantes 

afin de trouver une solution équilibrée qui préserve le patrimoine tout en répondant aux besoins 

de construction. 

Dans le contexte actuel des projets de logement, le document de planification contraignant, le 

SDRIF-e, est mentionné comme prévoyant 70 000 nouveaux logements par an sur l'ensemble 

de l'Île-de-France. La commune de DRAVEIL est ainsi contrainte de prendre sa part dans cette 

exigence, mais l'objectif est de le faire de la manière la plus maîtrisée possible. 

Ce rappel vise à garantir qu'un projet adapté à la capacité théorique du site soit mis en place dès 

maintenant, afin d'éviter qu'à l'avenir, l'État n'impose un projet qui ignorerait le patrimoine 

actuel, ainsi que les riverains et les habitants de DRAVEIL. 

 

« Je souhaite apporter quelques éléments complémentaires concernant les anciens projets 

soutenus par lôAPHP. 

En effet, comme cela a ®t® indiqu® dans lô®valuation environnementale effectu®e pour le 

compte de la commune par un bureau dô®tudes compétent, lôInstitut dôEcologie Appliquée 

(IEA), le site a, depuis 2009, fait lôobjet de plusieurs projets portés par son propriétaire, 

lôAPHP, pr®voyant la d®molition totale des b©timents patrimoniaux ainsi que lôabattage 

complet des arbres. 

A cette époque, en 2009, le POS aurait pu permettre un projet dôune constructibilité de 44 000m2 

SHON, soit 700 logements répartis dans des bâtiments en R+6. 

En 2011, un projet et ses variantes en termes de hauteur et dôesth®tique des fa­ades, proposait 

360 logements (appartements dans bâtiments R+3 ou R+4 avec combles ou attiques, auxquelles 

sôajoutaient 25 maisons en fonction des variantes) avec 20% de logements sociaux. Ce projet 

prévoyait le réaménagement total des espaces avec la démolition complète du bâti patrimonial 

existant et lôabattage de la totalit® des arbres. Une variante proposait même 398 logements 

(schéma 1). 

A titre dôexemple, une des variantes du projet (schéma 2) prévoyait la construction de 12 

bâtiments, 2 en arcs de cercle, lôun situé en entrée du site et lôautre sur lôemplacement du 

futur équipement public. Deux séries de 4 immeubles en équerre positionnés aux angles dôun 

carré se répondaient de part et dôautre dôun bassin artificiel et dôun collectif central. Côté 

est, à la place du bâtiment Novarina emblématique du site, un collectif en u et un vaste 

parking a®rien auraient occup®s lôespace en lisi¯re de for°t. 

Les projets prévoyant environ 400 m2 de commerces, mais, comme on peut aisément le 

constater, aucun équipement public qui aurait pu profiter aux riverains. 

A noter que le PLH (plan local de lôhabitat), pour répondre aux exigences de lôEtat en matière 

de logements, prévoyait sur ce site un minimum de 360 logements. Un PLHi est en cours 

dô®laboration. 

Compte tenu de la pression exercée par le propriétaire, lôAPHP, pour valoriser son terrain, la 

commune a mis en place des r¯gles dôurbanisme contraignantes sur le site. Côest donc dans ce 
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contexte, apr¯s plusieurs ann®es de silence, que lôAPHP a pris contact avec la commune afin 

de trouver une solution médiane permettant au propriétaire de céder le site qui sôenfon­ait dans 

la dégradation et le squat et à la commune de r®pondre aux exigences de lôEtat en mati¯re de 

constructions de logements, le tout en valorisation au mieux un site à valeurs patrimoniales, 

architecturales, naturelles et historiques. Concernant plus particulièrement les exigences en 

matière de constructions, je tiens à rappeler que le document de planification qui nous contraint, 

le e-SDRIF, prévoit sur toute lôIle-de-France 70 000 nouveaux logements par an. Draveil doit 

prendre sa part, mais de la manière la plus maitrisée possible, pour garantir maintenant, un 

projet au plus juste par rapport à la capacité que peut théoriquement accueillir le site, et non 

attendre demain, que lôEtat impose à la commune un projet qui fera fi du patrimoine actuel, 

des riverains, et des habitants de Draveil. 

Côest un rappel historique que je souhaitais porter à votre connaissance dans le contexte 

actuel ». 

 
Schéma 1 : variante 398 logements (2011) 

Schéma 2 : variantes 360 logements (2011) 

  


